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IDÉES DIRECTRICES 


La Modération 


4 CE QU'ELLE EST 
ET CE QU'ELLE N'EST PAS 


Le sujet des Conférences données à Notre- 
Dame de Paris durant le présent Carême par 
le R. P. Janvier, O. P., est la « Tempérance ». 

me On trouvera ci-après un extrait du premier 


- discours, qui donnera une idée précise de ce 


_ haul enseignement, si bien adapté aux néces- 
_ sités actuelles (x) : 


T1 importe maintenant de peindre d'une façon | 


- précise cette tempérance nécessaire en tout et qui 
_ me fait qu'un avec la modération, 


l'habitude, 
permet la mobilité de notre inconstante nature. 


bonum (2). 


non pas entre deux degrés du mal, mais entre deux 
. maux opposés : entre l’orgueil et la bassesse, entre 
la révolte et le Servilisme, entre le sensualisme et 
la sécheresse de cœur, entre la témérité et la 
lâcheté, entre l'avarice et la prodigalité. Si l'on 
recule en deçà ou si l'on avance au delà de ce 
point déterminé, on tombe dans un extrême et l'on 


pérance et à la modération, 

Cette philosophie vous paraît accessible, simple, 
pour re pas dire naïve. D'où vient alors que, de 
notre temps, elle soit méconnue, que cette mécon- 


_ provoquer de notre part aucune sérieuse réaction ? 
Voici, en effet, où nous en sommes venus. Aux yeux 


prononcer pour l’un plus que pour l'autre, sans 


‘Téglise, au temple, à la mosquée, à la synagogue, 


ep. 
recevoir Ces 


() On peut conférences 
l'éditeur, Lethielleux, ro, rue ‘Cassette, Paris, 
nement aux sept fascicules du Carêine (y compris le 
_ fascicule de Îla retraite pascale) est de 3 fr, bo pour 
Le ‘a France et de 4 francs pour l'étranger. 

ñ N(2)- TI IL, q. cxrr, art à. 


mn 


D'abord, la tempérance considérée comme vertu | 
générale nous attache au bien, et, par la force de | 
nous y enchaîne autant que nous le | 


De ratione virtutis est ut äinclinet hominem ad 
Le bien où elle nous conduit est un 
point situé non pas entre un autre bien et un mal, 


manque, soit par excès, soit par défaut, à la tem- | 


_ naissance «entraîne les esprits À de si graves erreurs 
_ ét lès volontés à de si scandaleux désordres sans | 


de ce siècle, on tient la balance égale entre le 
SEAT et le faux, entre le bien et le mal, sans se | 


_äccorder plus d'attention, plus de prix à l'un qu'à | 
l'autre, quand, avec la même indifférence, on entre à | 


_ à la loge, à la pagode, quand avec la même facilité | 
. on S'assoit au banquet du Seigneur et au festin | 
de Satan, quand on boit avec le même Aie au | 


au tés e : 
à mesure qu'elles sont prononcées, en s’abonnant chez | 
L'abon- | 


calice du Christ et à la coupe de « | radwbtéure" , 
quand on se flatte de planer au-dessus de toute 
doctrine. et de toute religion. f ar 


La tempérance ne se confond ni avec la oeutralité 
ni avec le libéralisme Et 


Ce premier degré de la fausse tempérance nous 
conduit déjà à ce libéralisme qui met sur le même | 
pied l'Etre et le néant, le Dieu de la lumière et 
le prince des ténèbres, l'Auteur de toute perfec- 
tion et le propagateur de toute perversité. 10iS AS 
nous appelons modération cette neutrallié qui est 
une extravagance insensée | Le chantre dé l'Enfer à 
s’exprimait autrement. Il disait de ces âmes misé- À 
rables qui n'ont pris parti ni pour le bien ni pour à 
le mal: « Elles vécurent sans infamie et sans 
louange. Elles Se mêélèrent à la troupe abjecte des . 
anges qui ne furent ni rebelles, ni fidèles. Le ciel 
les rejette pour qu'elles n'altèrent point sa beauté; 
l'enfer leur ferme ses portes de crainte que, de 
leur présence, les damnés tirent quelque gloire 
Leur existence aveugle est si basse qu'elles envient 
tout autre sort, Le monde ne laisse subsister d'elles, 
aucun souvenir : la Justice et la Miséricorde les 
dédaignent. N’en parlons plus, regarde et passe.» (4) 
Dante emprunte sa pensée à Notre-Seigneur, dont la 
bouche a prononcé ces mots : « Qui n'est pas avec 
moi est contre moi. (2) Personne ne peut servir 
deux maîtres, car ou il haïra l’un et aimera l'autre, 
ou il s'attachera à l'un et méprisera l'autre. » (3) 
Cependant, nous allons plus loin encore. Aux yeux 
de ca siècle, on est tempérant et modéré si, favo- 
risant le mal et lui permettant de s'étendre eb de 
régner, on tolère le bien, si, protégeant les sanc- 
tuaires où le vice s'affiche et s'étale, on ne détruit 
pas les temples de la sainteté. L'on est intem- 
pérant, exagéré, si l'on exige’ que le bien ne soit 
pas traité plus durement que le mal, et l’on passe 
pour fanatique si l'on demande de reconnaître au 
bien les droits qui lui appartiennent et d'infligee 
au mal les châtiments qu'il mérite. À ce second : 
dègré, le faux modérantisme ne met plus sur un 
pied égal le bien et le mal, il met le bien au-dessous 
du mal. Peut-on défier d’une façon plus sacril 
l'esprit de sagesse et de modération ? Oui, Mes- 
sieurs, et nous l'avons fait. Aux yeux de ce Siècle, 
on est encore modéré lorsque, persécuteur décidé 
de Pordre et du droit, l'on mêle aux coups que 
l'ôn porte à leurs champions quelques louanges, 
lorsque l'on procède avec une doucereuse astuce 
pour étouffer plus silencieusement et plus sûrement 
la justice et la vérité. Je le répète, la tempérance et 
la modération n'ont rien de commun avec ces * 
abtitudes-qui rs offensent au dernier degtée à : 


Elle d'est pas incompalible aves le méline «4e 


Sccondement, la tempérance est compatible ave 
les sentiments sublimes, aveë les beaux er à avec ei 


{r) Danre, Enfer, ch. mi, ve 
€) S. Matth. xI1, 30. 
(6) le NT EN A ee AM 


14:18. 


D un ou aucune 
on plus forte, q ‘élèvent jamais plus haut la 
mr: | dramatiques sojent les spvonsionces où 

‘sont jetés, qui 

ous les événements 

tous les blasphèmes, 
même oreille insens 

Fa autrement, la tempérance, sous pré- 
xte de modération, éteindrait la flamme du génie, 
du zèle, de l'éloquence, de lapostolat, elle briserait 
les cordes les plus vibrantes de la lÿre, les mouve- 
nents les plus inspirés du pinceau, les rayons Îles 
us chauds du soleil, elle effaccrait les couleurs 
es plus vives de l'aurore et du crépuscule, 
les traits les plus virils de la sagesse, elle 

‘condamneraït les transports de saint Paul, les 

enthousiasmes de saint François d'Assise, Ia hauté 

conscience de Grégoire VI, elle interdirait aux ché- 
rubins de prendre leur essor le plus lumineux, aux 
séraphins d'adresser au Roi immortel des siècles 
teurs hymnes les (plus brûlants, elle eût em- 


i ouiout tous les us 
toutes les adorations de la 


pêché Jésus de pousser à bout le mystère ineffable 


de l'amour qui nous a rachetés, elle mettrait des 
bornes aux perfections sans bornes de l'Eternel el 
élle ramènerait l'infini aux proportions mêmes du 
fini. L'homme médiocre est un homme inférieur, ce 
n'est ni un homme tempérant ni un homme modéré. 


& 


Sa vertu propre est de suivre les ordres de la raison 


toujours modéré quand on est d'accord avec la 
raison ; on manque au contraire à la modération 
dès que l'on s'écarte de la raison. Mais le point où 
\nous conduit la raison et en dehors duquel on la 
-blesse n'est pas mathématiquement fixe, il varie 
d'après les cireonstances. Ce qui, en une matière 
| donnée, en une occasion. donnée, serait sage, devien- 
rdra. en une autre matière, en une autre occasion, 
excessif ou insuffisant. 

Plusieurs vertus, à regarder les chosés matériel- 
ement, se plaisent dans les extrêmes, pareilles aux 
plantes qui ne fleurissent que sur les cimes : cles 
sont essentiellement epnemies de la petitesse et de 
la médiocrité, essentiellement elles aspirent à ce 
qu’il y a de plus relevé. Ainsi la magnanimité dé- 
couvre à peine les périls assez mortels pour l'émou- 
voir, ainsi la magnificence n’est point satisfaite si, 
prix de frais immenses, elle n’aboutit à d’im- 


é qu'elles AS EE ient parvenues, la. foi, l'espérance, la 
ité à un degré supérieur. On peut donc 
ape ces vertus, sous un rapport, passent les 
s, mais, en y réfléchissant, on s'aperçoit que 
s excès sont dictés par la raison même, que, 
ur elles, la mesure consiste à monter au-dessus 
la mesure. En aimant Dieu de tout notre esprit, 
outes nos forces, nous portons au maximum 


élevé par. la grâce, nous nous épuisons au 
cr, de cet amour souverain, nous obligeons 
l puissances de notre être à vibrer sur le 
us haut en l'honneur de Celui à qui nous 
ie notre hommage, Chez les meilleurs, comme 


cet amour gagne sans cesse en 


_cntravagances sans exemple... 
qu'il n'y a pas là de l'intempérance ? Ecoutez; des: 


* vont des plus insignifiants aux plus absolus, 
plus faciles aux plus douloureux, Elles interdiront 


A La modération propre à la tempérance consiste, | 
en effet, à suivre les ordres de la raison. On est 


‘il faut, 


menses résultats ; ainsi, à quelque degré d'inten- l'éloqu 


“feu Er ter une riche proie, se montre tou- 


ardeur, rtèis nome -c'est Je. délire d’un homme 


qui, ne se connaissant plus, dirait-on, se livre à des . 


Oserai-je yprétendre 


transports -en eux-mêrnes, e& abstraction faite ‘de 
l'objet qui les provoque, contiennent une quantité 
excessive d'amour, je l'avoue ; mais si vous les 
comparez à la bonté infinie du Dieu aux pieds 
duquel ils se produisent, la modération n'est pas 


- offensée. Pour qu'elle fût offensée, il faudrait qu’il. 
y eût en nous plus d'amour qu'il n'y a de bonté en. 
il y aura éternellement plus de 
bonté en Dieu qu'il n'y aura jamais d'amour en 


Dieu. Or, il y à, 
nous. Dès lors, si la tempérance el la modération 
ne sont pas pleinement satisfaites lorsque nous 
aimons Dieu de toutes nos forces, c'est parce que, 
l'aimant ainsi, loin de l'aimer trop, nous ne lPaimons 


pas assez; c’est que, pour atteindre la mesure, il 
faudrait répondre à la bonté infinie par un amour 
infini. 


Aila même vertu, suivant les temps et les cas, la. 


raison et la modération demandent des sacrifices qui 


au particulier, comme une prodigalité insensée, ce 
qu’elles prescriront au roi comme une générosité 
nécessaire : 


sang pour sa foi ou pour son pays. Aujourd’hui, 
elles nous imposeront de garder le silence dans la 
tempête de la persécution, demain, de réclamer nos 
droits, de dénoncer nos ennemis, de leur jeter l’ana- 


thème avec une indomptable constance. Ainsi se 


conduisait le plus pondéré de tous les êtres, Jésus. 
Suivant les heures, suivant les nécessités, il se 


plonge dans la gloire, il se tait sur sa personne où 


il affirme avec énergie sa divinité, il se comporte 
comme s’il ignorait les projets, les intrigues, la mé- 
chanceté de sés adversaires, ou bien ïil accable 
ceux-ci sous le puids de ses reproches et de ses 


malédietions. Tout cela prouve, Messieurs, que la 


Inodération propre à la tempérance n'est pas 


vertu nonchalante des gens médiocres, des intelli- 
Tout cela. 
prouve que l'on est modéré non parce que l'on 
n'ouvre jamais la bouche, non parce que l'on recule 
non parce que l’on cède partout, non. 
parce que l’on ne fait jamais entendre une note” 


sgences bornées, des volontés craintives. 


toujours, 


plus haute que l’autre, mais parce que l'on pense, 
l'on sent, l'on veut, l’on parle, l'on agit quand 
comme il le faut, avec réticence où 
avec éclat, selon qu'il le faut. Tout cela prouve 
que la véritable modération est compatible avec le 


lyrisme, dont, à certains moments, ni la poésie, ni 
ence, ni la morale, ni la foi, ni Fespéraneess 


ni l'amour ne peuvent se passer. 


Elle n'est pas incompatible avec les états les plus surnaturels 
de la vie chrétienne — Les Saints 
Enfin, Messieurs, la tempérance compatible avec 


la grandeur des vues, des vouloirs et des actions, 
l'est encore avec les états les plus surnaturels et les 


| plus extraordinaires de la vie chrétienne, Le monde 


accuse volontiers les saints de se mouvoir en dehors 
des chemins tracés par la raison, de tomber dans 
des excentricités qui sont autant d'intempérantces. De 


fait, en face des saints, devant leurs idées, leurs 
sentiments, leurs œuvres, devant les phénomènes 
. dont ils sont le théâtre, la raison humaine n'est-elle 


des 


( elles taxeront de folie le lutteur qui, 
_ par vanité, exposera ses jours dans l'arène, et elles. 
l'approuveront comme un héros s'il verse tout son 


‘ 


pas stupéfaite et déconcertée ? Les saints ont la . 


té du corps et les tendances les plus indéraci- 
les de la nature. Dans leurs extases, ils perdent 
éd, ils ne se possèdent plus, ils ne se connaissent 
- même plus. Ils déclareñt eux-mêmes que leur con- 
* - duite passera pour de la folie et scandalisera les 
_ Juifs et les Gentils. Ils avouent que, à certaines 
heures, ils ne savent plus s'ils sont en eux-mêmes 
ou hors d'eux-mêmes, que l'Esprit dont ils sont les 
disciples se joue de notre sagesse et aime à con- 
fondre notre prudence. Il semble, après cela, que 
| les saints manquent de mesure, qu'ils brisent avec 
F la raison personnelle pour se livrer à une force 
étrangère et mystérieuse que la vertu modératrice 
dont nous parlons ici est le moindre de leur souci. 
Affirmons d’abord, Messieurs, que, sur le terrain 
où nous sommes, le monde est un juge incompétent,. 
Il n'aime que la médiocrité, il a peur de l'idéal, et 
la seule pensée du sacrifie qui conduit à da per- 
fection l'épouvante. Il sourit de la femme qui remplit 
jusqu'au bout son devoir d’épouse et de mère ; il 
se moque de la jeune fille trop noble pour adopter 
les modes des courtisanes et le langage de la 
caserne; il prend en pitié les adolescents qui refusent 
- de profaner leurs plus belles années. Comment 
serait-il capable de juger d’une façon équitable des 
âmes qui planent au-dessus de lui comme l'esprit 
au-dessus de la matière ? 


A + Quiconque examinera de près la vie des saints 
; constatera bientôt que, souverainement raisonnable, 
J elle ne laisse place à aucune extravagance, que, dès 


lors, la modération propre à la tempérance se con- 
ve cilie sans difficulté avec les états les plus sublimes 
 - de la véritable mystique. N'oublions pas, Messieurs, 
Je principe qui, jusqu’à la fin, doit nous servir de 
flambeau, c'est que les chemins de la raison sont 
rigoureusement les mêmes que ceux de la tempé- 
rance et de la modération, qu'on est toujours en 
règle avec celles-ci quand on n’a pas brisé avec 
celle-là, Lorsque les saints nous donnent l'exemple 
d'un dépouillement total, d’une austérité implacable, 
ils n’offensent nullement la raison, ils lui obéissent. 
S - Ils lui obéissent, car, s'ils se condamnent à ce renon- 
La. cement sans réserve, c'est pour sauver ce RU ont 
ee. ‘de plus précieux : leur âme. 
L'Evangile ne reproche pas au laboureur d'échan- 
- ger sa fortune contre le champ où est enfoui un 
riche trésor, ni au marchand de vendre tout ce qu’il 


_ découverte (1). Personne n’appelle insensé ni exa- 
_ géré le pilote qui jette à la mer tous ses biens pour 
- échapper au naufrage. Le saint ne fait pas autre 
_ chose ; pour ne pas se perdre dans l’orageux voyage 
_ qui, du temps, aboutit à l'éternité, il sacrifie à 
l'unique nécessaire tous les biens périssables : ce 
n'est pas d'un homme excessif ni intempérant, c’est 
d'un homme équilibré qui a le sens des proportions. 


Lorsque le saint quitte le sentier de sa propre raison, 
. c'est pour s'altacher à une raison supérieure, qui est Dieu 


Il est vrai que, parfois, le saint quitte les sentiers 
de sa propre raison pour s’abandonner à une puis- 
_  Sance invisible : n’a-t-on pas le droit de penser que 
_ cet abandon est un excès inexcusable ? Si, Mes- 
sieurs, le saint, en s’affranchissant de sa raison, deve- 
_ nait consciemment ou non le jouet d’une imagina- 

tion, d'un instinct, d’une sentimentalité maladive, 
d'un mysticisme trompeur, je ne verrais en nu 


(1) S. Matth. xn, 44-48. 
® : 


per ‘de porter au dernier degré la RES qu 


mortification, la chasteté, de mépriser les besoins, la | du juste milieu 


cette sagessé dont je vous disais en commençant | . 


les plus. glorieuses, elle respecte scrupuleusement 


possède afin d'acheter l’incomparable perle qu'il a. l'expérience personnelle nous y obligent, —: par 


brise avec le Christ, qui est la raison suprême. C'est 


- vous soustraire à l’intempérance et vous comporter 


‘ point convenable, c'est-à-dire à l'harmonie et à la 


u 

Mais le véritable saint ne se détach 
infirme que pour s'attacher à une rais 
et infaillible, à la raison même de D 
si loin que cette raison l’entraïne, qu'elle l'ob 
des efforts d’une difficulté surhumaine où qu’ à 
l'initie à des joies et à des délires dont la nature” 
n'a jamais pénétré le secret, n'importe, en lui obéis- 
sant, le saint est en sûreté. Exempt d'excès comme 
de défaillance, il est au point, car il est dirigé. par | dE. 


qu'en toutes ses œuvres, les plus humblès comme 


la mesure, le nombre et le poids. Je crois vous avoir 
montré que la modération propre à la tempérance 
n'est point la vertu bâtarde que l'on confond tons] 
souvent avec elle, que les âmes moralement et réel-\ | | 
lement modérées sont des âmes dont la conduite” 
est conforme en tout aux règles adoptées par 
raison ou dictées par Dieu, que ces âmes sont hautes, “| 
et, suivant les circonstances, capables des _ ù 
modestes besognes, comme des plus : éclatants 
exploits. 


Si nous voulons garder la raison et la sagesse pour guide, | 
ayons recours au Christ 


Toute: la lutte morale à laquelle, ici-bas, nous } 
sommes condamnés a pour but de rendre notre con- 
duite conforme aux ordres de la raison. Hélas ! | 
parce que la raison s’est révoltée contre Dieu, Ia | 
nature inférieure s'est révoltée contre Ia raison. 
Aussi est-il bien difficile à la créature déchue que | 
nous sommes de ne pas tomber soit dans les excès, 
soit dans les défaillances où nous tendons par suite 
de la dégénérescence universelle, et par suite des 
misères propres à nos tempéraments particuliers, 
Aussi est-il bien difficile de vivre à la hauteur où 
nous devons vivre sans aspirer à des sommets qui À 
nous sont inaccessibles, sans déroger en nous con- | 
tentant d’une médiocrité qui répugne souveraîne- . 
ment à cet esprit de perfection, l'esprit du christia- } 
nisme. Et comment serions-nous capables de faire | 
triompher la raison non sur un point, non un ins- | 
tant, mais en tout et du matin au soir de notre vie 
consciente ? Comment, dès lors, pourrions-nous par- | 
venir à la tempérance considérée comme vertu géné- 
rale et comme puissance modératrice de da vie? 
Avouons-le, Messieurs — la doctrine catholique et 


nous-mêmes, nous n’y sommes jamais arrivés, nous ||} 
n’y arriverons jamais. Il y a longtemps que les 
hommes ont annoncé le retour à la raison. Leur |} 
prophétie ne s’est point réalisée, et ce qui, peut- | 
être, frappe le plus dans notre histoire, c'est la 
banqueroute presque ordinaire et continuelle de la |} 
raison, et, ce qui devrait fanpper l'observateur sin- 
cère, c'est que la raison devient de plus en plus. 
faible, de plus en plus impuissante, à mesure qu'elle 


pourquoi, si vous voulez rester dignes de vous- 
mêmes, de votre baptême, de votre vocation, si vous. 
voulez garder la raison pour guide, et ne point sortir 
des bornes qu'elle vous a tracées, si vous voulez } 


d'après les préceptes de la sagesse, recourez au 
Christ et demandez-lui de renforcer en vous la 
raison, d’affaiblir la concupiscence et de ramener au 


modération, vos pensées, vos sentiments, AUDE pa 
roles et vos actes. ; 1 


ut: GAUDIN DE VILLAINE, 


D lissements ue 
Le 12. 6. 20, M. Prerre RaMen (1) avait 
obienu de la Chambre, avec le concours de 
MM. Enouar» HerRIoT (2) et Léon DAuper (3), 
tune augmentation de 6 millions pour ces 
«bourses nationales des lycées, collèges et cours 
secondaires », ce qui porta le crédit à 
|. 11 millions. 


J'ai consulté de bee collègues de ue les 

| partis de cette Chambre et je suis certain que, si 

! nous examinons les professions de foi électorales 

; et le contrat que nous avons signé avec nos com- 
 meïtants, nous y verrlons qu’en 


_ avons dif dans nos réunions publiques, aussi bien 
4 nos collègues de droite que ceux de gauche : « Nous 
faciliterons à tous les enfants du peuple l'accession 
à d'enseignement » 


La Chambre vota la proposition à  luna- 
“nimilé. 
Au Sénat, | l'augmentation de crédits fut 


du 29: 7. 20, à un débat d'autant plus intéres- 
ani que M. DOMINIQUE DeraBAyE et un certain 


plus équitable répartition des fonds du minis- 
tère de l'Instruction publique. 
| tionnel proposé par eux était ainsi conçu : 


e concours pour l'obtention de bourses, sera désigné 

pour en recevoir une, ses parents auront la faculté 
. de préciser à quel établissement, public ou privé, 
eus désirent confier leur enfant. 
S'ils choisissent un établissement privé, il leur 
alloué une subvention d'études équivalente à 
la somme que coûte à l'établissement noie corTres- 
"pondant l'entretien d'un boursier. 


« Tous les enfants du peuple, s s'était écrié 
M. Dominique DeLanays, en reprenant les expres- 
sions de M. Pierre Rameil, ce sont aussi des 
enfants de l’école privée, de l’école libre, ce 
ne sont pas seulement les enfants de l’école 
blique. » (4) 

Malgré les discours irréfutables de MM. Domi- 


D SRE 
NIQUE ei. Juzes DELAHAYE, DE BRAS: 


Député des D eDimale inscrit au groupe 
publicains socialistes. 

éputé du Rhône, inscrit au L groupe des radicaux et 
alistes. 


extenso de ce débat. 4 ia 


souvenir de 
. l'héroïque désintéressement de nos défenseurs nous 


maintenue ;elle donna lieu, durant-la 2° séance 


nombre de ses collègues avaient demandé une, 


L'article addi. | 


- Lorsqu'un candidat, après avoir subi avec succès 


4, PP. ro7-112, où l'on trouvera le 


BRAGER DE LA V 


Moysaw, l’article additionnel fe repou 


188 voix contre 78. 


et encourageante (x). 


REndeRens de M de Baudry d'Asso: 


(Bourses) 


La Chambre des députés vient de franchir 
une nouvelle étape vers l'égalité de tous les 
enfants de France devant les subventions de. 
l'Etat. L’honneur en revient principalement 
à MM. le marquis pe Baupry p’Asson @),. | 
Louis GurBAL 6) et Pauz Gay (4). - me 

C'est à la 2° séance du 19. 2. 21 que furent 
soutenus leurs amendements au chapitre 130: du 
budget de l’'Instruction publique. 

Ce chapitre est ainsidibellé : 


Chap. 130. — Bourses nationales et eee 
dans les lycées, collèges et cours secondaires. — 
Remises, dans la proportion des crédits disponibles,  … 
et après examen, en faveur ides enfants des familles 
nécessiteuses, 141 millions. 


M. Pierre RAMEIL proposa, comme en 1920, à 
d'augmenter le crédit de 7 millions. et 
Puis M. Raoul Péret, président de 1 


Chambre, donna lecture des amendements de 
MM. de Baudry d’Asson et Paul Gay. a 

M. ne Baupry Dp’Asson (5) demanda que dans gË 
le libellé du chapitre en discussion, après les 
mots « bourses nationales et dégrèvements 
dans les lycées, collèges et cours secondaires », 
fût intercalé le titre suivant: « Subventions 
équivalentes aux bourses dans les établissements 
secondaires privés. » 

M. Paurz Gay avait déposé un amendement 
analogue, visant en outre le cas des familles 
nombreuses (6). Mais comme il avait dû s’ab- 
senter de Paris le jour de la séance, le texte de 
M. de Baudry d’Asson put seul être discuté, 

Le député de la Vendée obtint un premier 


0 a les commentaires sur le scrutin, D. C. , t. 6, | 


A Phéputé de la Vendée, inscrit au groupe des Indé- 
pendants. .« a 
- (3) Député de l'Hérault, Indépendant, | À 

(4) Député de la Haute-Saône, Entente démocratique 

(6) Son amendement était signé de MM. Gursaz, 
Amsrorse Renpu (Hte-Garonne, Indépendant), Jean Le 
Cour GranpmalsoN (Loire-Inférieure, Indépendant), »5 
Seynes (Gard, Indépendant), ne Monrt DE Rezé (Mayenne, 
Indépendant), Léon Dauper (Seine, Indépendant), XAVIER 
pe Macazron (Hérault, Indépendant) et Orerxirem (Bas- 
Rhin, Entente rép. démocr.). 

(6) Son amendement était signé de MM. Caron (Doubs, 
Ent. dém.), Mae (Doubs, Ent. dém.), Erouarp Marms 
(Vosges, Ent. dém.), le commandant pe Lesseux (Vosges, 
Ent. dém), le général DE CURIÈRES DE CASTELNAU 
(Aveyron, Ent. dém.), Xavier Varrar (Ardèche, Indép.), - 
Bazxe (Vendée, Ent. dém.), Duvaz-Arnourn (Seine-Ill', 
Ent. dém.), Tmsour (Seine-IV', Non inscrit), le pasteur 
Enouarn SouLier (Seine-I°, Act. rép. et soc.), Boissarnn <è 
(Côte-d'Or Ent. dém.), pe Menruon (Hte-Saône, Ent. 
dém.), Pouzw (Drôme, Act. rép. soc.), Deros Du Rau | 
(Landes, - Act. rép. soc.), VicenEau (Charente-Inf., Act. 
rép. soc.), Dessarnins (Aisne, Ent, dém.) et Fora 
(Aisne, Ent. dém.): 


ë pouvait se prononcer « sans 
t Savoir à qui ira l'attribution de cette 
tion de crédits qu'on nous demande ». 
Baunry p’Asson posa la question en 
es très brefs et très clairs : 


mr fonds votés par le Parlement pour faciliter 
l'accession des enfants de l'école primaire à l’en- 


seule catégorie de citoyens ou à tous les citoyens ? 
à une seule catégorie d'enfants ou à tous les 
enfants ? 

Ges fonds seront-ils distribués eonformément à la 
justice et au véritable intérêt national en les attri- 
buant, à mérite égal et après examen, bien entendu, 
à tous les enfants nécessiteux de France ou seule- 
ment à une catégorie de ces enfants ? (Très bien ! 
Très bien ! à droite.) 


« Un enfant, pour n'être pas placé dans un éta- 
blissement de J’ Etat, n'est pas moins un enfant de 
Ja France » 


M. Guisar analysa la notion juridique de ja 
bourse que demandait l’amendement de Baudry 


d'Asson. 
I1 est bien entendu qu'il ne s'agit pas de faire 
& accorder une subvention par l'Etat à des écoles qui 


ne soient pas des écoles d'Etat... 


à UÜnge seule chose mérite d’être signalée à l'atten- 
. | tion bienveillante de la Chambre, c'est la façon dont 
__ il s'agirait d'attribuer des subventions aux enfants 


DAT des familles qui auraient choisi, pour leur édu- 
. cation, des établissements autres que les établis- 


sements de l'Etat. (Eæciamations à TVextrême 
gauche.) 
M. Arthur Rozier, — Il n’y a qu'une caserne, à 


Be doit y avoir qu'une école. 

M. Guibal. — … Un enfant, pour n'être pas Alicé 
dans un établissement de l'Etat, n’est pas moins 
un.enfant de la France ; il a le droit d'être intelli- 
gent, et, en outre, 
consacrer les efforts de son intelligence et les résul- 
tats de ses efforts au M tn de la prospérité 
nationale. 

Où qu'il soit donc, il suffit qu’il soit né Français, 


KE D Laprenve des possibilités de son intelligence et des 
| possibilités de sa volonté pour qu'il soit traité 
_ comme méritent de l'être tous les enfants du peuple. 
Ainsi que le disait si bien mon collègue M. Rameiïl, 
qu'il vienne de gauche ou de droite, qu’il ait des 
parents dont les idées soient celles qu'il leur plaira 
d'avoir, dès lors qu'il peut apporter à l'œuvre com- 
_ muhe une contribution utile, l'Etat a non seulement 
le droit, mais encore le devoir de seconder son effort. 


L'égalité scolaire est déjà admise 
LE la loi sur les pie de la Nation 


LM: Gurmat., se reportant au débat concernant 
_ <s Pupilles de la Nation, évoqua ec souvenir 
d' une loi 


votée par le Pense en 1917, dans un n esprit de 
_ stricte mais complète justice, A cette heure-là, on 


dre logique de disttiston », car la. 


_Seignement secondaire doivent-ils profiter à une 


il peut bien avoir l'espoir de 


<t il Suffira qu'il ait donné à la commune mesure. 


a ——————— ————"—— —————— 
+ 


autres. Aujourdt 


à la merci d’üne fantaisie individuelle ou d'une : 


oids les : as 
, il né peut pas en See ré 
Le ministre “disait : tes À RE 


ment... 


J’ai hrs le principe que voici : NS 
» Lorsqu'un enfant, élève d’une école pr 
distingué par ceux qui veillent sur sa jeu: | 
gence et reconnu capable d'accéder à un \ 
social supérieur, plus haut même que la mère 
rêvé peut-être de voir son fils, et alo il 
saurait recévoir aucune bourse, nos 10! ie 2h ) 
sant, une subvention pourra être donnée, ds 
vention équivalente à la bourse même. » je 
C'est M. Viviani qui tenait ce langage (1). 
A extrême guuche. — IL voulait éclairer 1 
lanterne. 
M. Charles Bernard, — Mais non, puisqu'il tel 
gnait les étoiles, (Rires.) | 
M. Guibal. — … Le Journal Officiel ajoute : « Très} 
bien ! Très bien ! sur les bancs du parti socialiste” 
et à gauche. » (Applaudissements à drone É 
M. Viviani combplétait sa pensée : ee { 
« Je ne veux pas, disait-il, que l'enfant Woiscd 
être victime dans son éducation ou dans son instruc- || 
tion des idées que son père ou sa :mère avait par- 
faitèment le droit de sauvegarder. (Applaudisse- } 
ments, note encore le Journat Officiel, sur les bancs | 
du parti socialiste, à gauche et au centre.) Li 
M. Balanant, — A ce moment, la droité n'applau- | 
dissait pas. | 
M. Guibal. — Je n'ai rien dissimulé, Je me suis | 
borné à lire le Journal Officiel. |! 
Je sais bien que ce n’est pas la raison par laquelle. : 
mes collègues de l’autre côté de la Chambre vont 
se décider ; ils ont des principes, et les principes 
qu’ils ont affirmés et applaudis il y a trois années 
à peine n'ont pas sombré dans leur conscience, et ils | 
vont à coup sûr les affirmer à nouveau dans un |} 
même élan, je ne dis pas de générosité, mais de | 
sincérité et de justice. | 
M. Cavanelli — Vous pourrez en être sûr, mais 1l 
pas comme vous €royez. * il 
M. Guibal. — Je me permets de. continuer ma | 
démonstration. ‘À 
Dans les Offices départementaux ds Pupiles de! 
la Nation, dans l’œuvre que font les sections per- 
manentes de ces Offices, je ne sache pas qu'il y ait 
été jamais manqué au devoir de justice que Ja. 
haute parole de M. Viviani avait affirmé et que le 
vote de la Chambre et celui du Sénat ont consacré. 
I1 s'agit là, ajoutait M. Viviani, pour la plupart, | 
d'enfants sur lesquels l'Office départemental aura 
à nous fournir le seul renseignement que voici : | 
« Suivront-ils l'école à laquelle ils sont attachés, 
que ce soit l'école publique ou Pécole privée ?.. » 
fl entre pleinemént dans l’ordre" d'idées que vous 
avez consacré et pour lequel je vous. Eng moi- : 
même tous les moyens de contrôle. Ils sont visés 
dans le libellé de l'amendement. pl 
Il ne s'agit pas, en effet, de laisser ces subventions 


faveur trop facile à obtenir. Seuls les enfants qui 
auront subi avec succès l'examen ou le concours des 
bourses, qui leur permettrait d'entrer dans les éta-, 
blissements de l'Etat avec la bourse nationale, set 
ces enfants pourront demander et devront obtenir 
la subvention équivalant à la bourse, suivant 
l'expression même dont s'est servi M. vise que 


@) cf. Dacuraentalieks Catholique, t. ge p. 284 


ffice national. Elles nous ont été données ét : nous 
es avons scrupuleusement et toujours observées. 
_ Quand, au milieu de l'année, une mère de famille 
demande une subvention d'études, on répond : « Il 
“est. ble de vous accorder une subvention 
Ed'attente; mais il ne nous est pas possible de vous 
donner dès à présent la subvention d'études, Vous 
Hez done recevoir la subvention d'attente; mais 
elle ne vous sera pas renouvelée lPannée prochaine 
si. l'enfant ne s’est pas présenté ou s'il n'a pas été 
reçu au concours des bourses. » 
Voilà le moyen de contrôle qui nous a permis 
_ de penser que nous entrions pleinement dans les 
vues des auteurs de La loi et des hommes éminents 
_ | qui l'ont intenprétée. 
.* La question me paraït digne de votre intérêt. 
Elle est posée dans des termes qui ne peuvent 
prono atteinte à aucun droit consacré, à aueune 
loi, à aucun droit de l'enseignement publie. 
Il est des droits sacrés : c’est la volonté des pères 
et des mères de famille, c'est aussi l'égalité dans 
Ja justice... 
de C'est la justice que je vous demande, j'espère 
. que vous ne nous la refuserez pas. (Vifs applau- 
. dlissements à droite et au centre.) < 


L'État, dont les écoles sont vraiment neutres, 
se refuse à subventionner les établissements privés 


M. Pat Dour, ministre des Finances, 
répondit en déformant la pensée de M. Guibal, 
- mais la force de la thèse soutenue par l’'éminent 
l'orateur catholique avait été telle qu’elle arracha 
we. à M. Doumer des paroles décisives sur « le 

. droit d'exiger que les établissements de l'Etat. 

_ donnent un enseignement tel qu’il puisse être 

reçu par tous les” enfants.., quelle que soit 
leur religion ». Cet hommage à la liberté 
religieuse, jugé nécessaire pour se concilier 
une Chambre où les sectaires avoués sont en 

minorité, servit seulement à « camoufler » le 
même despotisme de l'Etat laïc que M. Doumer, 
rapporteur général du budget, avait plus net- 
tement affirmé l’année dernière à la tribune 
- du Sénat, « Injustice et gros sous, voilà votre 
_ thèse! » Ainsi l’avait sur le champ démasqué 
. Dominique DELAHAYE, insoucieux ee euphé- 
mismes a 


M. le ministre des Finances. — . L'honorable 
M, Guibal demandé que les crédits relatifs aux 
bourses nationales d'enseignement secondaire ne 

Done pas yes aux établissements de 


M Paul | Aubriot. _ Cela tombera toujours dans 
nee de l'établissement. 

- M. Guibal, — Permettez! en 

… M. le ministre des Finances, —-.,. Le Gouverne- 
_ ment ne croit pas pouvoir accepter cet qmendément 
< Mn oici la me 5 # 

D s’est ipro: epuis qu ques er une 
À ertaine délente, un heureux spaisement dans les 


personne ne le conteste. On ne 
lé de PERS, sa neutralité Ets 


_nions des familles (1). 


{Nate de la Documentation Caiholique.) 


es croyances, entre les confessi ) 


Nous avons voulu avoir le dr 
établissements de l'Etat, à tous 
un enseignement tel qu'il puisse 
les enfants, quelle que soit l'a 
(Applaudissements à droite), que 
religion. 

Aucune parole, dans nos élabliss 
être prononcée qui puisse froisser 
qui que ce soit. Par conséquent, les 
blissements de l'Etat sont neutres: 
Français de toutes les familles peuvens” 
y recevoir l'instruction. 

Que nous demande-t-on, maintenant 2 Des parti 
culiers où des sociétés qui ont, de l'enseignement, 
une autre conception que la nôtre, eb qui veulent 
que cet enseignement soit à base religieuse, ont 
créé des écoles ou des établissements. La loi à 
consacré la liberté de l’enseignement, et ces écoles, 
ces établissements sont libres de donner comme | 
base à leur enseignement ce qu'il y a dans le. 


| nôtre, c’est-à-dire la morale universelle, la religion 


de la patrie, (Applaudissements à gauche et à leë- 
trême gauche.) f h 

Mais il s'agit de savoir si le budget va subven- 
tionner les établissements privés. 

Quand nous faisons passer un concours dé. 
bourses, nous ne demandons pas d’où viennent les 
enfants, nous ne demandons pas où. ils ont fait leur 
instruction. 

J'en suis convaineu de plus en plus. I faut, en 
effet, que les bourses soient accordées sans qu'il 
soit tenu comipte des opinions politiques ou reli- 
gieuses des parents. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


À 


(1) Quelques heures plus tard, un démenti formel 
était opposé aux affirmations ministérielles par un ami 
fervent de l’école laïque et partisan zélé du ministère 
Briand, M. Emize Buré, directeur de l’Eclair (20, 2. 21) " 

« … L'école primaire a donné longtemps de Mers Me 
électeurs, maïs elle n’a formé que de rares citoi RES 
Le kantisme l'a corrompue et abêlie. Il lui a donné pie TN 
trop grand nombre de maîtres qui semblent n'avoir 
pris à tâche que d'enlever aux élèves leur bon sens 
natif pour les rendre susceptibles de recevoir leur misé- 
rable science. Récemment, dans l'Œuvre, M. Gustave 
Rodrigues s’effrayait avec raison du dépeuplement de 3 
V école. Comment en serait-il autrement quand le Gou- 
vernement, insoucieux de ses devoirs, y a toléré et 
y tolère encore des énergumènes de Congrès cégétistes, 
comme les Mayoux et les Bouet, et tout un corps d’ama- 
zones antipatriotes et malthusiennes où figurent, parmi 
les plus excitées, les Hélène Brion et les Lucie Colliar ? 

» La Chambre entend rendre l’école à Ja nation. 
Nous nous en félicitons. Mais mieux vaut prévenir que 
sévir. C'est tout “l'enseignement .« buissonnien » des 
écoles normales qu'il faut détruire. Plus de mandarin5 
de village, prétentieux et vains, mais des hommes 
vraiment instruits, conscients des réalités provinciales et 
nationales, accomplissant avec modestie, sagesse et’ amour 
la noble mission qui leur est dévolue |... 4° fe 

» La République, comme tous les autres régimes, s 
a voulu une école qui fortifiât son pouvoir, mais le ; 
pauvre impératif catégorique de ses catéchismes civiques E 
a stérilisé, puis, par réaction, anarchisé son ensei- 
gnement. Elle se doit de le bouleverser complètement. Fe: 
« L'école républicaine », dressée hargneusement en face 
de l'Eglise, a fait son temps; il nous faut, à tous les 
degrés, l’école nationale mettant la science universelle 
à la portée de tous les jeunes Français selon leur âge Bt 
et selon le rôle qu'ils sont destinés à jouer. » à 

Un démenti plus catégorique encore, portant la signa. 
ture de M. Gusrave HERYÉ, est recueilli ci-après, p. sig A 


14 
ù 


tat entretient. à te Me des 
nterruptions à droite.) 


es Finances. — … Si des jeunes 
oués que d'autres pour les études 
doit-on pas leur permettre de pour- 
? Et cet enseignement, où doit-il 
n dans les établissements de l'Etat? 
sais-je, l'Etat entretiendrait des éta- 
“à grand frais sur tout le territoire et 
pnerait encore des écoles qui ne seraient 
_ pas les*siennes ? (/nterruptions à droite.) 

_ Vraiment la formule me paraît inadmissible 
d'après la conception que nous avons de l'organi- 
| sation de l'enseignement à tous les degrés, des 
* écoles ouvertes à tous... 

Il n'est pas possible d'admettre que des bourses 
soient accordées à d'autres établissements que ceux 
de l'Etat, sauf toutefois lorsqu'il s'agit d'écoles où 
se donne un enseignement spécial qu'il n'est pas 

_ — possible d'obtenir dans un établissement de l'Etat. 

> Je fais allusion à l'école alsacienne et à l'Ecole 
_ centrale. 

._ Le Gouvernement ne peut accepter l'amendement. 

__  (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


"ÉCR.AS 

La liberté de l'enseignement est illusoire 
sans l'égalité des enfants dans l'obtention des bourses 

| L'auteur de l'amendement se chargea de 

__ répondre au ministre : 


sin. M. de Baudry d'Asson. — Je m'étonne grandement 
_ que M. le ministre des Finances soutienne, contre 
Le page volonté formelle, cette thèse qui consiste à 
affirmer ceci: ce sont les établissements que l’on 
_ subventionne ; ; ce ne sont pas les enfants, les 
Lex _ familles. à 

_ Alors, Monsieur le ministre, je me permets de 
_ vous demander d’être conséquent avec vous-même 
De dans le libellé du «chapitre. Or, j'y lis exactement 
de -Ce que nous disons et juste le contraire de ce que 
| vous prétendez. 

ie Je lis, en effet: « Remise, dans la prb péction 
5 des crédits disponibles après examen en faveur — 


___ non pas des écoles, mais en faveur des enfants 
_ des familles nécessiteuses. » (Très bien! Très bien! 
# 

S LA droite.) 
ee. Je ne comprends plus, ou plutôt je comprends 


_ trop. Encore une fois, il faut être logique avec 
vous-même. Si vous entendez subventionner les 
_ écoles, proposez un changement au libellé du cha- 
_  pitre en ce sens. Mais ce serait une interprétation 
fausse, ef je m'en tiens au libellé du chapitre, que 
je trouve parfaitement juste et conforme à la 
vérité. 
J'affirme, en effet, après M. Guibal, que le légis- 
lateur, qui a donné une subvention, qu'il l'appelle 
bourse, dans le cas présent, qu'il l'appelle subven- 
_ tion équivalente, comme a dit M. Viviani en ce qui 
_ concerne les Pupilles de la Nation, et comme nous 
le proposons aujourd’hui, je prétends que c'est 
foujours à la famille et à l'enfant que s'adresse 
cette subvention et non pas à l'école. (Applaudisse- 
ents à droite.) 


” 


pour, soutenir votre thèse qui constituerait une 


ors la loi vous-même, hors la jurisprudence du 
Conseil d'Etat. Dans la question de l'école pri- 
maire, en effet, que nous dit le Conseil d'Etat, à 


u. — C'est le contribuable qui | 


Vous Fe pas 4 droit de donnér u 
vention aux écoles privées. Mais vous avez parfai- 
tement le droit — le Conseil d'Etat le consacre » 
chaque jour — de donner des subsides en nature, « 
soit des livres, soit des sabots, soit des TER 
aux enfants des écoles primaires. 

Ceci indique que, dans l'esprit du législateur, et Æ; 
du Conseil d'Etat qui doit faire loi dans la cir-” 
constance, c’est bien l'enfant qui reçoit la subven- 
_tion et non pas l’école. : 

Et puis, Monsieur le ministre, vous n'avez tait 
qu'une mention très brève des subventions accor- 
dées aux écoles secondaires et supérieures d’ensei- 
gnement spécial. Vous avez cité l'école alsacienne, 
et vous avez bien fait. Il y en a d’autres, d’ailleurs, 
beaucoup d’autres. Qui donc empêche, dans ces 
conditions, d'assimiler les écoles privées à ces 
écoles-là ? 

I1 est probable qu'il y a tout de même entre elles 
et les écoles de l'Etat une certaine différence dans 
les théories pédagogiques de leur enseignement, 
puisque vous trouvez les nôtres tellement, différentes 
que vous les combattez de toutes vos forces en 
toutes circonstances. (Très bien ! Très bien! à 
droite.) 

J'ai donc le droit de dire que, dans l'espèce, votre 
théorie est contraire à la lettre et à l'esprit de la 
législation, et c’est dans le cadre même de la légis- 
lation scolaire, dans le cadre strict du budget, qui 
n’en subira pas un centime d'augmentation, que 
nous réclamons l'égalité pour tous devant la loi. 

Vous nous dites : « Les enfants peuvent passer 
leur examen et entrer dans nos écoles. » Permettez- 
moi de vous répondre, Monsieur le ministre, que les 
bourses que vous donnez aux enfants que leur intel- | 
ligence désigne pour passer de l'instruction pri- 
maire à l'instruction secondaire et, par la suite, à 
l'instruction supérieure, sont faites pour les aider 
et non pour les acheter. (Très bien ! Très bien ! à 
droite. — Interruptions à gauche.) Et ce serait le 
cas si vous les obligiez à passer de nos écoles dans 
les vôtres. 

Les parents, souvenez-vous-en, tirent ‘de la puis- 
sance paternelle, que la loi leur reconnait, le droit 
de choisir les éducateurs de leurs enfants. 

Or, ce droit serait illusoire, il n'existerait pas en 
‘ fait pour les parents qui, à défaut de ressources, ne 
pourraient payer les passages de leurs enfants de 
l’enseignement primaire à l'enseignement secondaire, 
s'ils étaient subventionnés ou non suivant le choix 
de létablissement. 

Je vous enferme dans ce dilemme dont je vous 
défie de sortir : ou porter aîteinte à la liberté du 
père et de l’enfant nécessiteux, ou priver cet enfant, 
qui deviendrait peut-être un génie national, de l'en- |} 
seignement secondaire auquel, nous devrions en. 
étre tous d’accord, il faut l'appeler s’il en est re- 

_ connu digne. (Applaudissements à droite et seau 
centre) 

Vous créez donc deux catégories de citoyens, vous. 
faites deux poids et deux mesures pour des. enfants 
qui sont lés fils Cœ la même France. ; À 

C’est une inégalité, c'est une injustice, et j'ai 
assez de confiance encore une fois dans les convic- . 
tions profondes de la grande majorité des républi- 
cains de cette Chambre, qui veulent considérer la | 
laïcité comme une neutralité, pour leur demander, 
ne serait-ce qu'au nom de la neutralité seule, d'ac-. 
cepter notre amendement. ; AAPPRUIES 
droite.) - 


= Hétu , rapporteur, en: au. secours 
e M. le minisre- des Finances, commença par 
L des paroles doucereuses et, comme autrefois 
M. Brisson faïsait le signe de détresse, il finit 
par un cri de ralliement autour de l’école 
. laïque, « notre plus chère espérance » : 


M. le rapporteur. — Messieurs, c’est une ques- 
tion sur laquelle il faut nous expliquer franche- 

_ ment. (Oui ! Oui ! à droite et au centre.) 

__: M. Guibal, tout à l’heure, a présenté sa hre avec 

_ beaucoup d'art... 2 

M. Guibal, — Et de sincérité. 

M. le rapporteur, — Je n'ai pas ajouté « de sin- 
cérité » parce que votre caractère ne permet pas 
. d'autre opinion. 

.| … sans pouvoir cependant nous en dissimuler 
18 gravité. 
En vérité, la question qui se pose en cet instant 


laïque, cette dernière étant pour nous Lécele Da- 

_ tionale. 

Laissons de côté tout de suite, si vous le voulez 
bien, le problème des Puopilles de la Nation (1), au 
sujet duquel M. Viviani a prononcé des paroles 
qu'aucun démocrate ne désavouera. 

__  Quanñd il s'agit des enfants des morts pour la 

- France, nous n'avons qu’un devoir et qu'un droit, 

- c’est de recueillir, si nous le pouvons, de rechercher 

la pensée du père, ses croyances, et ensuite de 

: l'appliquer comme des tuteurs qui n’ont à aucun 

È moment le pouvoir de la méconnaître ou même de 

la discuter, (Applaudissements à gauche et à l’ex- 

_ trême gauche.) - 


hi 

: Sur ce point, notre accord doit être absolu, et je 
» confirme résolument pour ma part la thèse de M. Vi- 
| viani. (Très bien ! Très bien ! sur les mêmes bancs.) 
il Je dirai plus : s'agissant d'assistance, comme le 
_ déclarait tout à l'heure M. de Baudry d'’Asson, à 
- encore je déclare que la France ne peut pas mettre 


de différence entre les misères des enfants. Si un 
. enfant est malheureux, s’il manque de vêtements, 
: de chaussures, que les ‘services nationaux ou com- 
" munaux d'assistance le secourent ! Là encore, pour 
Es aucun démocrate, ou, comme le disait M. de Baudry 
L d’Asson, pour aucun républicain, la question des 
croyances des pente ne se peut poser. (4pplau- 
_ dissements.) 

Mais le point vit du débat, c'est la question de 
- Ja subvention scolaire. Que cette subvention soit 
+ accordée aux parents ou à l'école elle-même, 
L -estimons-nous : assez, même si nous nous combat- 
È tons, pour -dire qu’au fond c’est la même solution. 

-4 


Eh bien! sur ce sujet, notre devoir est bien 
Le eue que votre mésestime, de vous dire, nous 


_ franchement, désirant provoquer plutôt votre pro- 


to M. Hernior est d'autant plus at venu à repousser 

_ l'assimilation des boursiers aux Pupilles de la Nation qu'il 

» écrivuit l’année dernière : « Le crédit des bourses sera 
relevé dans une proportion très importante. Nous estimons 
que les sommes mises ainsi à la disposition de l’Univer- 


48 devraient être réparlies entre les candidats admis à _ 


traditionnel non plus par un bureau du minis- 
e, mais par un vérilable office, dans le genre de celui 
nctionne pour les Pupilles de la Nalion. » (Rapport 
dou de, l'Instruction publique de 1920, Ch. des 

2 vd annexe au procès-verbal de la 1 séance 
5 pe se se de la Documentation Caitho- 


LOC 


C'est du moins mon opinion — Non! De à 


est celle de la relation entre l'école privée et l’école 


ssi,-notre ee et vous répondre : Non! 4 | 
Voici pourquoi. =  -# 
L'école laïque, à laquelle nous ‘sommes - attachés, 
sort à peine de la première période de son histoire. 
Elle a été fondée au milieu de toutes les diffi- : 
cultés, de toutes les tempêtes, de toutes les insultes = 
(Interruptions à droite), par des hommes que nous 
n’oublierons pas. Il en est un dont je veux saluer ie 
nom de toute mon âme, c’est Jules Ferry. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) Il Da 
trouvé la paix que dans son tombeau, il à dû 
attendre la mort pour recevoir cette satisfaction > 
suprême de voir groupées autour de lui, dans le. 
haut cimetière de Saint-Dié, les tombes fraternelles 
de ces enfants de l’école laïque, revenus du champ - 
de bataille, pour lequel il les avait moralement 
armés. ER 
Mais dans cette première époque, l’école laïque 


C7 
LENS 


| a été âprement combattue et contestée. J’ose dire, : à 3 


sans vouloir le moins du monde déprécier les 
autres, que ses disciplines ont, au cours de la 
guerre, mérité l'admiration et la reconnaissance de 
tous les Français. Nous comptons sur elles, dans 
l'avenir, pour réaliser la fraternité nationale qi” 
neîtra, un jour que nous ne verrons pas, peut-être. 

M. Marcel Habert. — Elle existe! Elle a existé 
pendant la guerre. 

- M. le rapporteur. — Elle naîtra, cette fraternité, 
de l'assemblage des enfants sur les bancs de la 
même institution vraiment nationale. 

M. de Gaiïlhard-Bancel. — Elle naîtra dans la 
liberté ! ES 
M. le rapporteur. — Je dis quelle est notre doc- 
trine, non pas pour que vous la partagiez, mais 
pour que vous la connaissiez et qu’il n'y ait pes, 
sur ce point, de doute, d’équivoque honteuse ou 

d'illusion. (Applaudissements à gauche.) 

L'école laïque, c’est notre plus chère espérance. 
C’est là, sous le couvert d’une neutralité que vous 
avez le droit de nous demander absolue, que nous 
voulons, plus tard, réconcilier les enfants, instituer 
une société vraiment démocratique. C’est la raison 
pour laquelle nous ne consentirons pas — nous 
vous le disons bien franchement —- à laisser insti- 
tuer ou s’aggraver une concurrence dirigée contre 
notre école nationale. Car ce que nous voulons entre 
vous et nous, entre les divers enfants de France, 
c’est non pas creuser le fossé, mais c’est, par 
l’école laïque, le plus tôt possible, le combler. (Fe & 
applaudissements à gauche.) 


DEN | 


La justice condamne Ja thèse étatiste 


M. GuiBsa répliqua avec une conviction 
ardente, qui lui valut de nombreux PERS RS 
sements : te: 


Si on veut que les be de France vivent fra C 
ternellement, il est indispensable de ne pas dresser 
entre eux le fantôme, le spectre de causes de divi- 
sion, si petites soient-elles. 

M. Paul Denise. — C’est vous qui le dressez, ce 
fantôme ! (Exclamations à droita.) 

M. Guibal. — Le jour où un père de famille vient 
vous dire : « Je crois avoir le devoir de donner 
à mon enfant une éducation déterminée », est-ce 
que ce n’est pas sa liberté qu'il affirme ? Qui donc : 
fera la désunion, si ce n’est celui qui se dressera 
en face de lui et lui contestera le droit de l'af- 
firmer ? (Applaudissements à droite et sur divers 

. bancs au centre.) # 


è 


be 


| bancs au centre.) 


_ sément réclamé, 


e, ce droit, 
. Guibal. — .… Est-ce que la lot n'a pas re- 
au et ne continue pas de reconnaître au père 
ille la liberté de choisir l'enseignement pour 
] il à une préférence ? (Très bien ! Très bien ! 
droite.) Vous admettriez que la doi, après avoir 
acré le idroit, permit à ceux qui doivent en 
er l'application d'empêcher que, loyalement, 


F4 4 eût les moyens d'exercer ce droit ? (Applaudis- 


_sements à droite et sur divers bancs au centre.) 
C'est la question, car, disiez-vous, nos écoles sont 

ouvertes, les enfants (peuvent entrer chez nous. Oui, 
certes. Mais si le père préfère les faire entrer dans 
la maison d'à côté, ne doit-il pas avoir la possi- 
bilité d'exercer sa volonté ? 

Oh ! alors, mg dites-vous, l'enfant n'aura pas 
les secours de l'Etat, il ne participera pas à Ia 
manne commune, il n'aura pas sa part de ce que 
son père a payé, de œ que tous les contribuables 
ont payé. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous n'arriverez pas à faire entrer dans une 
conscience: loyale et résolue à rester d'accord avec 
elle-même cette idée que la justice peut avoir deux 
mesures et que, quand on promet un droit, on a 
la faculté de le supprimer en fait, en en rendant 
lexercice impossible. (Nouveaur applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Xavier de Magallon. 
futable. ù 

M. Guiïibal, — … I1 faut que le patrimoine de la 
France demeure entier. Il faut que toutes les 
richesses qui peuvent y contribuer grandissent libre- 
ment pour se grouper, le jour où la liberté le leur 
permettra. Mais il faut que chacune d'elles reste 
libre. (Vifs applaudissements à droite ef sur divers 


— C'est une thèse irré- 


dont l'avis fut expres- 
. le donna avec une brièveté 
_ pleine d’éloquence : 

* M. le ministre de lInstrnction publique. — Jl 


_ n'y a pas deux opinions dans le Gouvernement, 
et le ministre de l'Instruction publique, comme: le 


M. Léon 


Bérarn, 


_ ministre des Finances, demande à la Chambre de 


_ repousser l'amendement. 


+ 


Up L'Etat se refuserait-il à aider les étudiants pauvres 


. à suivre l'enseignement d'un Braniy? 


> M. Marcez HABErT (1) ajouta un argument 
__ nouveau à ceux de MM. de Baudry d’Asson et 
_ Guibal, et releva fort opportunément une con- 
_ Lradiction flagrante de M. Herriot : 


. D'admirables . penseurs peuvent donner leur en- 
seignement dans des établissements libres, et vous 
voudriez interdire à ces maîtres d’avoir des dis- 
ciples ! (Applaudisséments à droite et sur divers 
ra au centre.) à 

Si un Descartes, un Pascal, un Pasteur était pro- 
à resout dans une école libre, on ne pourrait pas 
donner une subvention à des enfants du peuple 
_ pour leur permettre de suivre ses leçons et se 
nourrir de sa pensée, 
Vous avez, Monsieur Herriot, cité vous-même, le 


_ l'argent de l'Etat permît à ce grand savant de con- 


LAURE 70 ESSES 


(x) Seine-l‘', Ent. rép. 


1 . de Moro-Giaferri _— Personne ne 18 Jui con- 


| sur le fond, l'amendement de M. de Baudry 


grand nom de Branly, vous avéz demandé que 


tinuer ses travaux, bo vie done refuseriez-vous À 


DER &, D re EM a 
de donner aux étui vres le 
k suivre, grâce à l’aide de l'Etat, l'enseigner 


vante: au centre.) 


Branly ? (Applaudissements à droite C2 ur dive 


Rejet de l'amendement 


M. Vicror Barananr (1) fit alors dévier ue 
débat, en demandant le renvoi à une Com-. 
mission de l’amendement qui, dit-il, « évoque 
en réalité, toute la question de l’école » : 


M. de Moro- -Séasterri. — C'est une question poli- ; 
tique. ‘ 

A gauche, — Vous vous abstiendrez ! 

M. Balanant. — C'est précisément parce que je 
désire ne pas me réfugier dans labstention, mon 
cher collègue, et parce que j'aperçois que, peut- 
être, c'est une question politique qui vient d'être 

osée... 
Ê M. Xavier âe Magallon. — C'est vous qui la placez 
sur le terrain PT 

M. Balanant. — … Que je ne veux pas me prêter 
3, cette manœuvre. 


M. Evan (2) appuya M. Balanant et régretta | 
« la façon dont on a introduit ici la question 
particulièrement grave et sur laquelle j'espé- 
rais que, pendant cette législature, il y aurait 
ce que j'appelle la trêve des partis ». 

MM. Guisaz et DE BAUDRY » ’ASSON n'eurent 
pas de peine à rétablir la vérité : il ne s'agit | 
pas, dirent-ils, de discuter les lois scolaires, | 
il s'agit de distribuer l’argent du budget « non 
pas à une caiégorie seulement des enfants de 
France, mais à “tous ceux parmi les enfants de 
France qui en seront jugés dignes ». (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

M. le président de la Chambre avertit M. Ba- 
lanant que sa demande, en faisant renvoyer 
le chapitre tout entier à la Commission des 
finances, « aurait pour effet de suspendre pour 
ainsi dire le vote des crédits du budget de 
l’Instruction publique ». 4 

M. Barananr, après des hésitations, se rendit 
aux arguments de M, Raoul Péret, et, au vote 


| 
ll 
1! 
| 


l 


d’Asson fut écarté par 344 voix contre 209. 
(chiffres rectifiés). : 2k4 \ 
Voici le à 
DETAIL DU SCRUTIN 
. Ont voté pour : : rf 
MM. About. Ancel (Georges). Anquetil. Antoine 
(Somme). Arago (François). Artaud (Adrien). Auhigny 
(D). Audiffret-Pasquier (Duc d’). Augé. Auriol ji). 
Bagneux (Comte de). Balanant. Ballande. Barillet. 
Barrès (Maurice). Bartholoni. Baudry d'Asson y: 
Bazire. Belcastel (De). Bermond d’Auriac (Colonel comte | 
de). Bernard (Charles) (Seine). Bertrand (Jules) (Charente 
Inférieure). Bilger. Blaisot. Blanchet. Bonnet de Pail- 
lerets. Bougère (Ferdinand). Bouteille. Bouvet, Brice 
(René). Brogly, Burnet, ! 
Caillat. Caron, Castelnau (Général re Curières PATES ch 
Causeret. Cautru. Charles Bares (Haute- : Chas- 
saigne-Goyon. Choribit (Joseph). Constans (Adrien) (Tarn 
et-Garonne). (Constant (Victor) (Haute-Loire), Gordelle. 
Cornudet (Vicomte). Couroureux,  Courtial, Courtier. na 
Defos du Rou. Dee Mers 


Crolard. 
Daudet (Léon). 
(x) Finistère, Rép. de gauche, . 
(2) Seine- Il”, Ent. dém, ASE 


de Duval. <£ 


è ernand). Escudier (Paul). 
Ferraris. dns Dee) Flandin (Ernest) (Calvados). 
layelle. Fleury-Ravarin. Fontaines (De). Forissier (Ro- 
| land). Forzy. Fouché. Fougère (Henry). Fould. Fournier- 
| Sarloyèse. François (Charles). Frouin. 
_ — Gaborit. Gailhard-Bancel (De). Galpin (Gaston). Gay, 
Gilbert Laurent. | Ginoux-Defermon, Giraud (Hubert). 
Glotin,. Gourd (Rhône). Gourin.  Groussau. Guérin. 
Guibal. Guichenné. [Abbé] Hackspill, Harcourt (Comte 
 d'). Hugues (Frédéric). — Inizan. 
Jadé. Jaeger (Jules). Jean (Jean-Pierre) (Moselle), Jean 
Molinié Ne Jeantet. Join-Lambert. Joly. Josse 
. (Lieutenant-colonel). Juigné (Marquis de). — Kempf 
en: 
Lacotte. La Ferronnays LD Qu de). La Groudière (DS: 
* Lamy. Laniel (Henri). Le Cour Grandmaison (Jean). 
Febvre (Jean) (Indre). Léger. Le Mire ‘(Henry) ur. 
* Lenaïl. Le Provost de Launay. Lesseux (Commandant de). 
| Leusse (Comte de). Ludre (Commandant de). Lyons de 
. Feuchin (Baron des). 
Magallon (Xavier de). Magne, Mairat. Marçais. Marcel 
Habert. Marcellot, Marc Sangnier, Marin (Louis). Mathis 
(Edouard), Maud’huy (Général de). Maunoury (Gabriel), 
Maurice-Binder  (Lieutenant-colonel). Mauriès. Menthon 
* (De). Méritan. Mermod. Meyer (Louis). Monicault (De). 
Monti de Rezé (De). Montjou (Edgar de) (Vienne), Muller 
| ([AEbé] Eugène), Murat (Prince Joachim). 
/ Néron (Edouard). Neyret (Blaise). Nôblemaire, — Ober- 
| kirch. Oudin. 
Patureau-Mirand (Anselme). 


Patureau- Miranda (Joseph). 


Poitou-Duplessy. Poussinéau, Pouzin. Prevet. 

| Ramel (De). Regaud. Reiïlle-Soult, duc de Dalmatie. 
Rendu NE Riboisière (Comte de la). Richard 
LA Rüllart de Verneuil. Robic. Rocher, Rocherçau. 


odez Bénavant (De). Roques. Roquette. Rougé (De). 
È Roulleaux Dugage (Henry). Ruellan (Charles). 7 
_ Saillard (Antoine). Salers. Schuman (Robert). Seltz 
Ù ration Sérot (Robert). Sevène. Seynes (De). Sibuet 
lean 


L: Taïttinger. Tapponnier. Thibout: Tinguy du Pouët 
(De). Tisseyre. Tixier. Trincart-Moyat. 
Vallat. Vallette-Viallard. Vandame. Villeneau. Voyer. : 
Walter (Michel), CE (Edouard de). Wendel (Fran- 
- çois de) (Meurthe-et-Mose e). Wendel (Guy de) cu 
: [Abbé] Wetterlé. LS co 
: LE N'ont pas bris part au vote : 
il MM. Bernier (Joseph) (Ain). Bertrand (Charles) (Seine). 
D Bussat. 
_ Chambrun (Marquis de). Clerc. 
 Durand-Béchet. — Evain (Seine), 
(Pierre). 
. Gall (Henri). Choisy. Grandmaison (Commandant de). 
Honnorat (André), — Kerguézec (De). 
Lafarge, [Abbé] Lemire (Nord): — Manceau. Mazerand, 
— Ouvré (Albert). — Péret ‘(Raoul), Périnard. 
-Rabouin (Alfred). Rollin. — Sagef. 


Absents par congé : 


MM. Abel GB.) du. Var). Accambray. Albert Thomas. 
tier (Josep 

Barhé (Léon), .Bessonneau. Bluysen (Paul), Bonnefous 
(Georges). Brousse (Emmanuel), 


Corentin-Guyho. - 
— Ferrette. Forgeot 


,  Candace, Chabrun (Mayenne), Charles Péronnet. (Cou- 
fat, ‘(Henri) (Seine). 

 Dormoy. Dubois (Louis) (Seine). Dutreil. 
LS Gérard (Baron François). Girod (Colonel). — Isaac. 


urs (Comte dé). Lemoine (Pas-dé-Calais). Lon 
Maurice). — Miellet., Monprofit. Montjou (Guy de) 
oo Périvier, Poittevin (Gaston), Puineuf 


Raiberti, Sim . Soulié (Edou ard). — Talhouët- 

va y (Be Rare Vincent (Emile) (Côte-d'Or), 
7 voté contre ? 

Be figurent sur aucune des trois 


À gp et BELLET, inscrits comme 
t avoir voté pour. - 


Paul Simon (Finistère), Pays, Peyroux (Amédée). Pfleger. 


_ AVEUX DES ADVERSAIRES 


Aujourd’hui comme avant la guerre 


dounent on enseignement de guerre civile 
et de haine de classe 


C'estce qu'avoueun ancien universitaire réveil 


Dé la Victoire (21. 2, 20), 
&« l'Ecole Nationale »E 

La Chambre vient de relever sensiblement les trat- 
tements du corps enseignant, qui, depuis l'augmen- 
tation de ceux des autres fonctionnaires, étaient un 
scandale ot un danger publie, puisque les traitée- 


tement, 


enfants obtiendront une bourse de l'Etat à choisir 
pour eux entre l'école publique et l'école libre. 

En renouvelant, par ce double vote, le témoi- 
gnage de sa confiance aux maîtres de l'enseignement 
public, le Parlement, par la voix de ses orateurs les 
plus qualifiés et les plus attachés à l'Université, a 
bien marqué, à plusieurs reprises, sa volonté de 
faire de l'école publique une école vraiment natio= 
pale, pratiquant honnêtement la neutralité politique 
et religieuse, de façon à n’effaroucher aucune fa- 
mille française, et d'exiger des maîtres, même en 
dehors de leur classe, une attitude réservée dans les 
batailles religieuses, politiques et sociales. 

+ Il faut bien reconnaître qu'avant la guerre nous 
étions nombreux dans l'Université qui pratiquions 


et cette réserve. 
Dans bon nombre d'écoles primaires, en beaucoup 


‘cours d'enseignement civique et surtout de son cours 
d'histoire pour saper toute croyance religieuse ; en 
dehors de sa classse, 


curés, 

A mesure que la troisième République dégénéra 
en pétaudière, et que l'abus de l'esprit critique et 
critiquailleur entraîna les partis dits avancés dans 
les négations les plus aventureuses, le maître d'école 
d'anticlérical devint antimilitariste, socialiste, syn- 
dicaliste et internationaliste. Après avoir été l'apôtre 
de l'anticléricalisme à l’école, il devint, sournoisement 
ou brutalement, suivant son tempérament, le démo- 


rité, la propriété et la patrie, L'histoire-bataïlle fut 
dénoncée comme une excitation au chauvinisme, 


histoire fut, dans beaucoup de chaires, tendan- 
cieusement anticlérical, socialiste et internationaliste, 
et la politique devint, pour un grand nombre de 
professeurs de lycées, une seconde carrière, au 
grand scandale de bon nombre de familles. 


Marne et de Verdun tolère de pareilles mœurs chez 
nos maîtres de l'enseignement primaire ou #econ- 
daire. # 

La guerre, le défaitisme du parti socialiste au 
: cours de la guerre, la chute d'une partie trop 


DES PROFESSEURS ET INSTITUTEURS DE L'ÉTAT. 


sous le titre 


ments de famine qu'on payait à notre corps ensei- 
gnant menacaient d'en tarir à bref ‘délai le recrue | 


En fin de discussion, par 874 voix contre 226, la Sa 
Chambre a refusé d'autoriser les familles dont les 


d'une façon assez singulière cette neutralité scolaire 


de villes et de villages, l'instituteur était un anti- 
-clérical fervent, souvent fanatique, profitant de son 


il était le rempart du parti 
radical, au temps où radical signifiait mangeur ee, 


lisseur des vieilles conceptions sur l'ordre, l'auto- 


Dans l'enseignement secondaire, l'enseignement de 


Il est peu probable que la République de la 


OA 


muniste et bolcheviste ont révélé à la nation que 
Je cléricalisme rouge était encore plus dangereux 
° 1 le cléricalisme noir ; que ke pacifisme bélant 
t avoir des conséquences plus sanglantes 
core ne un pays que le militarisme le plus 
a brutal, et que le maître de l’école publique qui se 
sert de l'autorité que lui confère la mation pour 
donner aux enfants eonflés à ses soins un enseigne- 
RS ment de guerre civile et de haine sociale, commet, 
à l'heure actuelle, une trahison envers la nation. 
Ces propos peut-être paraîtront scandaleux sous 
la plume d’un ancien universitatre expulsé .de 
l'Université pour avoir, comme jeune professeur 
de lycée, assez mal pratiqué ce qu'il prêche aufjour- 
d'hui. Au lieu de scandaliser, ils devraient plutôt 
faire réfléchir certains jeunes maîtres de l’enseigne- 
À ment primaire et secondaire, qui tombent dans les 
à mêmes erreurs, aujourd'hui, avec cette circonstance 
__:  aggravante qu'ils ont eu sous les yeux les deux 
& grandes leçons de la guerre mondiale et de la faillite 
dE morale et intellectuelle du socialisme international. 
lis devraient les avertir de la profondeur et de la 
violence de la vague de réaction nationale qui se 
prépare. Vague salutaire de réaction nationale, si le 
__ corps enseignant comprend à temps ces deux 
ri grandes leçons. Vague de réaction tout court, si 
= le corps enseignant les méconnaît, de réaction 
« réactionnaire ». 


ï ” GUSTAVE HERYÉ. 
RQ 
L'Église catholique au Maroc 


IMPORTANTE DÉCISION DE S. S. BENOIT XV. 
EN FAYEUR DE LA FRANCE 
Du Gaulois (16. 2. 21): 


._ On me montre, dans la Semaine religieuse de 
_ _ Paris, parue le 12 février, la note suivante : 

_  « Maroc. — Jusqu'à ces derniers mois, le Maroc 
était placé sous l'autorité religieuse d’un vicaire 
apostolique espagnol. Par décret du 11 octobre 1920, 
le Saint-Siège vient d’instituer, pour la zone fran- 
çaise, un vicaire délégué français dont les pouvoirs 
sont très étendus, Mgr Lucien Dané, ancien provin- 
cial des Franciscains. Il est secondé par dix aumô- 
niers militaires franciscains et une vingtaine de reli- 
gieux du même Ordre placés à la tête des paroisses 
qui ont été fofidées. » 

C'est là une très grande nouvelle. Le Maroc a, 
enfin, un évêque français et désormais l’aura tou- 
jours. Et le Maroc était soumis, jusqu’à présent, à 
_ l'autorité religieuse espagnole : le voisinage, les 
_ efforts répétés, jusqu’en 1860, par l'Espagne, pour 
_ conquérir le Mine, les nombreux postes ou presi- 
dios, conservés par cette nation en territoire maro- 


__ avantage sur les missionnaires des autres nations ; 
d avantage reconnu et approuvé par les Papes depuis 
__ plusieurs siècles. 

Mais, de nos jours, depuis que le drapeau de la 
France flottait sur les anciennes cités marocaines, 
Para Rabat, à Meknez, à Fez, à Marrakech, était-il pos- 

_  sible qu’un semblable état de choses se maintint ? 
= — Assurément non. Mais alors, comment obtenir 
qu’il fût modifié ? — Là était, jusqu’à présent, 
pour nos ministres, la: difficulté. 

Le Pape seul pouvait intervenir. Il fallait donc 
& parler au Pape. 
= Et parler au Pape leur semblait impossible | 

Je me rappelle, peu avant la guerre, un discours 


LÉ EL 


rod de notre Denis dans le PEL a com- 


cain, avaient valu aux Franciscains espagnols cet : 


_deur de notre nation soit entré dans la cour de Saint- 


un étranger pour personne. 
Français, Anglais pour les Anglais... » 4 
-Je lançai cette interruption, qui ne fut pas sérieux 


sement relevée : 
— Alors, parlez-lui | 
On ne le voulait point alors ; et cette chatons 


ot Les Beth ne sont pas des baies 
et parmi ces populations, qu’on peut à peine appeler | 
musulmanes, ’activité bienfaisante de nos mission- 
naires pouvait avoir chance de succès. 
La colonie française au Maroc doit très vite devenir 
nombreuse. Agriculteurs, mineurs, industriels, au- à 
ront vite découvert les richesses de cet Empire. Il a 
des terres pour produire le blé et d’inépuisables » 
banos de phosphate pour enrichir les terres ; je ne 
parle pas des métaux. 4 
Et les nouveaux villages qui vont s'élever auront- 
ils des cloches comme en France ? Qui, assurément 
oui, si les admirables prêtres français, revenus- de 
la Grande Guerre, vont enseigner l'Evangile aux 
colons, leurs camarades, et appeler sur les familles 
de ceux-ci les bienfaits de la Providence et les 
prières de l'Eglise. Non, ou il est du moins fort à 
craindre que non, si le colon français, installé dans 
les plaines du Maghzen et s’écartant du mufti, se 
trouve en face d’un Capucin espagnol ! ci 
Cette juridiction ecclésiastique espagnole . était | 
d’ailleurs un reste de l’ancien état de choses, incom- «| 
patible avec les arrangements nouveaux loyalement “| 
passés entre l'Espagne et nous. Nos ministres les 
moins dévots le sentaient bien. | 
Un jour, un ministre des Affaires étrangères, que | 
je n’ai garde de trahir, me dit : 
— Voulez-vous rendre un ‘signalé service à votre 
pays 
_— Comment donc ! 
— Eh bien ! prenez demain le train de Rome, et 
allez essayer d'’arranger au Vatican l'affaire du 
Maroc. Il est impossible que vous ne soyez pas écouté. 
— Je pars, lui dis-je, sans vous demander ni uni- 
forme ni traitement d ‘ambassadeur, mais à -une - 
seule condition : pouvoir dire que je viens de votre - 
part. 
— Jamais | s’écria le ministre. ‘| 
— Alors, comment voulez-vous que j'aille. sol- | 
liciter le retrait d’un privilège accordé à l'Espagne 
depuis - le temps de Charles-Quint, sans pouvoir. 
même faire allusion à la satisfaction qu'éprouverait 
le Gouvernement français, sans apporter d'autre 
argument que celui de ma reconnaissance p - 
nelle ? Il ne faut pas charger les gens de commis- 
sions impossibles à remplir. 
- Des années se passèrent. Il fut question, m'a-t-on 
assuré, d'inviter le sultan à adresser, à défaut de. 
nous, la parole au Sainit-Père | J'aime à croire que 
ce très médiocre expédient fut vite écarté. at | 
Quant à la nouvelle que la Semaine religieuse nous | 
donne maintenant, il n’y a aucune CASA EUR à 
l’appeler une grande nouvelle. 
Ce dernier trait complète l'assimilation du Maroc 
à un protectorat français. Le diplomate distingué qui 
a été accrédité auprès du ministre d'Etat du Saints 
Siège a obtenu là un succès digne d’éloges. 
Et le pape Benoît XV, en donnant à la Francs 
cette juste satisfaction, même avant que l’ambassa- 


Damase, a montré une fois de plus, en une circon- 
stance solennelle, son esprit large et généreux. el | 


Dewrs Cocmn, de l'Académie tres ; 


J( . 
Rte officiel paru dans < Maroc Datelèque 
anv. 1921), qui précise la position du 
Ro R. P. Marie-Lucien : : 


* Vicaire délégué. — Par décret du 1r bre 1920, 
le Saint-Siège vient d’instituer, pour le gouverne- 
ment religieux de la zone française du Maroc, un 
vicaire délégué chargé de représenter l’évêque, 
vicaire pr dans cette partie du vicariat. 

Cette charge a été confiée au T. R. P. Marie-Lucien 

né, des Frères Mineurs, ancien provincial de son 

rdre en France, déjà supérieur des aumôniers mili- 
Dites du Maroc et délégué par l’évêque de Tanger 
pour l'administration de la zone française. 

- | La résidence de Mgr Dané, vicaire délégué pour 
ta zone française du Maroc, est fixée à Rabat. 


BREF HISTORIQUE DE LA SITUATION DU CATHOLICISME 
= DANS LE MAROC FRANÇAIS 


Nous empruntons au même fascicule du 
Maroc catholique ces notes du T. R. P. Manie- 
: Lucrex : £ 


Avant établissement du croit de France, 
l'exercice du culte catholique était assuré, au Maroc, 
par les soins d’un vicariat apostolique confié aux 

- religieux Franciscains espagnols. 

C’est du vivant même de saint François d’Assise 
- que fut fondée cette mission. L’ardent apôtre. séra- 
phique eût voulu lui-même en être la pierre fonda- 


‘avoir établi son Ordre en Espagne. Mais force lui fut 
. d'abandonner à d’autres la palme du martyre qu'il 
avait ambitionné d’y cueillir. Il retourna à Assise 
préside er au gouvernement de sa Famille religieuse, 


. étonnamment croissante ; mais il dépêcha au Maroc 
ï 


cinq Frères Mineurs de vertu et d’ardeur intrépides. 
Leur martyre, qu'ils subirent tôt après leur venue 
- à Marrakech, fut loin d’être un échec. La capitale du 
Maroc devint le siège d’un évêché, et le resta de 
14234 à 1566. - : 

. Les Frères Mineurs, ainsi que maints autres reli- 
gieux de diverses nationalités, ne cessèrent de se 
one aux captifs, victimés des audäcieux pirates 
. de Salé, et appliqués par les sultans à l'exécution 
. des grands travaux de leurs capitales. 

* En 1630, la mission du Maroc fut érigée en pré- 
fecture apostolique, puis réorganisée et confiée, en 
1859, aux Frères Mineurs d’Espagne. 
- Le 14 avril 1908, elle devenait vicariat aposto- 
Jique, et sa dimection en était confirmée à Mgr Fran- 
_çois-Marie Cervera, Franciscain, évêque en résidence 
re Tanger, et aux missionnaires Franciscains espagnols. 
Vint re ve des troupes. françaises pour ramener 
’ordre au Maroc, puis l'établissement du protec- 
torat de la France et de celui de l’Espagne sur les 
| zones respectives de l'empire chérifien qui intéressent 
ces pays. Enfin, par voie de conséquence, la signa- 
| | ture du traité franco-espagnol du 27 novembre 1912. 
. Ge document règle ainsi la question du culte et 
à nationalité des missionnaires : 


lissements français et_ ‘espagnols soinellement 
Poe. au Maroc sont maintenus. 
Les deux gouvernements s'engagent à faire res- 
Ja liberté et la pratique extérieure de tout 
existant au Maroc. 
.» Le gouvernement de S. M. le roi d'Espagne, en 


Rain, fera en sorte que les privilèges 


espagnol ne abatent plus La la zone ; française. 


| conserveront 


mentale, et il résolut de franchir le détroit après 


ra Amr. 8. — Les consulats, les écoles et tous les 


ment qu le clergé ue et séculier 


Toutefois, dans cette zone, les Missions espagnoles 
leurs établissements et propriétés 

actuels, mais le gouvernement de S. M. le roi d’Es- 

pagne ne s'opposera pas à ce que les religieux de 

nationalité française y soient affectés. 

=» Les nouveaux établissements que ces Missions 
fonderaient seront confiés à des religieux français. » 

L'autorité ecclésiastique n'avait pas attendu les 
accords officiels pour pourvoir aux besoins religieux 
nouveaux d’une situation nouvelle. Avec les tro 
françaises du début, quelques Frères Mineurs de leur 
nationalité étaient venus, à titre d’aumôniers mili- 
taires. Légalement morts de par la sectaire volonté 
combiste, ils se redressaient, debout, dès que la 
France avait besoin d’eux. ne 

Le cardinal Amette et l'aumênerie militaire colo 
niale libre de Lyon soutinrent de leurs subsides ces. L 
volontaires, auxquels le budget de l'expédition ne 
reconnut que plus tard une existence officielle. Leur 
nombre augmenta ;. leurs attributions se précisèrent ; 
leur bure devint populaire au milieu des troupes. 
Mêlés à la vie de nos soldats, ils n’ont cessé d’en Le 
partager les sacrifices et la gloire. Cinq d’entre eux 
dorment de leur dernier sommeil sous le bled ma- 
rocain, tués avec nos troupiers qu'ils étaient venus à. 
assister, ou succombant prématurément aux fatigués ra 
d'un labeur surhumain. Mais Lo 

Demain, eu leurs tombeaux, eu 
Les blés seront plus beaux! SES 

Comme celle des martyrs, leur mort sera et est 
déjà féconde. Et quand le ruban rouge est venu se 
poser sur la bure de plusieurs d’entre eux comme un. 
témoignage de reconnaissant amour de notre mère 
la France, tous, chefs et soldats, se sont plu à sou- 
ligner que, n'ayant pas marchandé leur peine, il 
était juste qu'ils fussent à l'honneur (1)... 

De nouveaux Franciscains vinrent alors de France 
fonder paroisses et postes de mission nécessaires. 
Avec quelles ressources ?.. Ceci demeure un mys-. 
tère; ou. mieux, c’est un nouveau miracle de la 
Providence... ne 

Le vicaire apostolique, Mgr François-Marie Cer- 
vera, accueillit dès la ière heure avec affabilité 
les nouveaux missionnaires, bénissant et encoura- 
geant leur action. É 

Evêque avant tout, ne cherchant que le bien dés s 
âmes, on doit à ce vénérable pontife d’avoir présidé : 
avec infiniment d'esprit conciliant, de prudence €t 
d’abnégation personnelle, à l'essor d’un état de | 
choses que certains autres n'ont pu voir éclore et 
grandir sans une mélancolie à peine résignée, 

En octobre dernier (1920), le Saint-Siège sanction- 
nait et complétait les mesures déjà prises par le 
vicaire apostolique pour assurer à la partie fran- 


- çaise du Maroc Son gouvernement religieux immé- 5 


diat, et créait directement un vicaire délégué, choisi, 
parmi les religieux français, et préposé à cette 
partie du vicariat, avec pouvoirs étendus, allant 
jusqu’à l'administration du sacrement de Confir- 
mation inclusivement. 

Le territoire placé sous sa juridiction est le Maroc 
français tout entier, d'Agadir à Oudjda. Plus de 
trente missionnaires venus de France sont préposés 
aux paroisses et postes nouveaux créés sous l'égide 
des trois couleurs ; une douzaine de leurs confrères : 
espagnols continuent le service religieux dans les ; 
postes de cette zone qu'ils occupaient déjà. ee : 

P. Mare-Lucren Dané, O. F. M. 


(x) Quatre aumôniers militaires du Maroc ont été 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur : les PP. Do-* ee, 
minique Bouchery, Laurent Philippe, Henry Kœhler et 
André Dapzol. Qu 


" = 


LE SIONISME 


Dans la revue l'Action catholique {ous les 
_ hommes d'œuvres aimaient à trouver non pas 
4 seulement les initiatives des nôtres sur lé terrain 
. religieux et social, mais celles également de nos 
adversaires. C’est la raison qui nous autorise 
à, à placer sous celte rubrique une étude complèle 
k en sa brièvelé sur le Sionisme. En effet, les 

protagonistes de celle idée veulent à la fois 
= coloniser et judaïser la Palestine que la chré- 
tienté pouvait jusqu'ici, et à bon droit, con- 
sidérer comme un patrimoine acquis par le sang 
du Christ et celui des croisés. 

L'actualité de cèlle étude, que nous donnons 
& litre purement documentaire, 
échapper à nos lecteurs depuis la publication du 
mandat sur la Palestine confié à l'Angleterre 
| 7 Société des Nations (1). 


Du Laroussé mensuel illustré, (sept. 1920) : 


_ On nomme ainsi (de Sion) un mouvement poli- 
_ tique qui tend à la reconstitution d’un Etat juif 
_ en Palestine, et à l'établissement, dans cet Etat, 
de la plupart dés Juifs dispersés dans le monde. 


Origines et éléments 


Les origines du sionisme sont très lointaines. 
Dès le moment où, à la suite de la révolte de la 
Judée, de la prise de Jérusalem par Vespasien, une 
_ grande partie des habitants de la Palestine sont 
_ exilés, le sionisme existe en puissance, Les Juifs 
dispersés dans le monde romain (Juifs de la Dis- 
persion), désirent passionnément reconquérir leur 
indépendance en même temps que leur « foyer 
national » et relever, dans leur ancienne capitale, 
le Temple, symbole de leur unité politique et 
religieuse. Et, dès lors, trois éléments entrent dans 
__ Je sionisme, éléments qui se retrouveront à toutes 

- les époques, y compris l’époque contemporaine, 
_ mais diversement dosés ? le sentiment de l’unité 
_ ethnique de la nation juive qui, mêlée par la volonté 
_ divine à toutes les nations de l’univers, ne doit 
_ cependant pas plus se fondre en ‘lles que l'huile 
se mélanger avec l’eau, qui doit, pour réaliser les 
_ desseins de l'Eternel, conserver jusqu’à là fin des 
_ temps son individualité; le messianismé, qui s’est 
_ manifesté depuis les prophètes et qui, tant que 
_ les Juifs sont restés en Palestine, prend la forme 
, d’aspirations à la domination universelle, mais, 
PR lorsqu'ils sont chassés de leur pays, se fige dans 
l'attente d’un nouveaw Moïse qui les ramènera 
dans la Terre promise; enfin, la conscience de 
l'hostilité rencontrée par les Juifs de la part /des 
« Gentils » : hostilité plus ou moins marquée et 
Qui va, selon les époques, d’une simple défaveur 
de l'opinion aux plus violentes persécutions des 
gouvernements, aux expulsions en masse, aux spo- 


(x) Cf. Documentation Catholique, t. 5, pp. 215-217. 
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a 


ne saurait : 


J AI È NS ù ë Ÿ 
du 
liations, aux exécutions, et qui amène les ‘fils! 


d'Israël à désirer retrouver un coin de terre où ils} 
soient les maîtres et non des hôtes mal accueillis. 


ses 


LH TMER 


Les premiers mouvements sionistes 
(vers 133, 420 et 750) 


Le premier mouvement sioniste est celui dé Bar- 
Kocheba, le fils de l'Étoile, qui, en 133, souleva 
tous lés Juifs de Palestine contre Rome dans l'espoir 4 
de recouvrer l'indépendance perdue, et dont la" 
révolte aboutit à la deuxième destruction de Jéru-" 
salem et à l'interdiction formelle, faite à tout Juif, ! 
de s’établir sur l'emplacement de la cité de\David, 
dévenue colonie romainé. 4! 

Nous connaissons mal l'histoire des Juifs dis- 
persés dans l’Empire aux n° et mm siècles de notre 
ère. Mais nul doute que le sentiment national ne ! 
sa maintint chez tous les fils d'Israël avec une» 
singulière puissance, qu’ils ne désirassent vivément 
reconstituer en Judée un Etat, sinon indépendant, 
du moins autonome dans le sein de l’Empire, et "| 
dont le Temple reconstruit eût été le symbole; « 
nul doute, non plus, que le sionisme originel ne « 
fût déjà une force que les hommes politiques pou- 2| 
vaient faire entrer en ligne de compte dans leurs | 
calculs. Pour lutter contre Je christianisme, Julien 
l’Apostat, tout en ressuscitant le paganisme, veut « 
rétablir le judaïsme dans sa capitale historique. | 
Il abroge le rescrit impérial qui interdit aux Juifs - 
de s'établir à Jérusalem. Et malgré, disent les | 
chrétiens, les prodiges qui annoncent contraire la 
volonté divine, il entreprend les travaux de recon- 
struction du Temple. Sa mort et le triomphé du 
Nazaréen font s’évanouir une première fois le rêve « 
sioniste. 4 

L’échec de la tentative de Julien l’Apostat marque M 
le commencement de l'ère des persécutions. A) 
partir du règne de Théodose, d’où date le com- | 
plet triomphe du christianisme, les Juifs com- 
mencent à être tenus à l'écart et des fonctions /} 
publiques et de la société. Et l'établissement d'Etats | 
chrétiens en Europe, d'Etats musulmans en Asie 
et en Afrique, dans lesquels ils seront une mino- 
rité nationale et religieuse, leur donnera plus net- 
tement conscience de leur faiblesse et de l'intérêt "| 
qu’il ÿ aurait pour eux à regagner la patrie perdue. | 
Conscience obscure encore, ét qui, pendant plu- | 
sieurs siècles, prendra la forme messianique.. Dès | 
k2o, un Juif de Crète, qui, pour la circonstance, | 
se prénomme Moïse, promet à ses compatriotes de 
les rétablir dans leur patrie, où il les mènera par- "| 
dessus les flots de la mer... PE à’ 

Un peu plus tard (750), à Ispahan, un Juif perse, | 
à son tour, lance à ses coreligionnaires le mot | 
d'ordre : « Reconquête dela Terre sainte ». Autour . 
de lui se groupent des milliers de montagnards - 
fanatisés, qui font une rude guerre aux soldats du 
calife, avant de tomber sur ie champ de bataille 
victimes une première fois de leur utopique espé- | 
rance. RES | 

Puis le sionisme, comme tout mouvement d'idées | 
prématuré et qui n’a pu ou ne peut encore dans \ 


ca 


la pratique se réaliser, devient rêve de poète et 


| 
| 
| 
| 


de lettré. Il est une source d'inspirations, ef non 
des moins pures et des moins abondan 


| _ O Cité du monde, oh tes ballants Hours: 
je Du fond de l'Occident, j'aspiré à toi de toute mon âme, 
| 

| d'Israël, Et, usant des mêmes cordes de 1 yre, 
| d’autres poèles, en Espagne, en France, jusqu’en 
Pologne, chantent à leurs frères les joies futures 
| de la délivrance plutôt que les misères de l’exil. 


Au moyen âge 


| Parfois, au moyen âge même, le sionisme cesse 
d'être littéraire pour devenir politique, Aux xur° 
| et xrvé siècles, des Juifs d'Allemagne ou de Cas- 
lille se dirigent vers Jérusalem. Mais il faut le 
triomphe de l’Inquisition et les atroces persécutions 
{subies à la fin du xv° siècle et au xvr siècle pour 
‘mener, chez les Juifs de divers pays d'Europe, 
l2 désir de revenir au pays des ancêtres eb la 
rechérche des moyens pratiques d’y-parvenir. Au 
éours du xvi® siècle déjà, les projets sionistes 
abondent ; l'Espagnol Abarbanel, en faveur auprès 
 Gu roi Ferdinand d’Aragon, l'Istriote Lamlein, se 
‘ connent pour les prophètes de la nouvelle Sion. 
_ Un ambassadeur du « roi des Juifs d'Arabie » 
mystificateur illuminé ou réellement envoyé 
«une petite tribu juive qui aurait subsisté indé- 
pendante en Arabie comme a subsisté, en Russie 
* méridionale, l'empire juif des Khazares, comme 
- subsistait, au xiv° siècle, un Etat juif au Sahara (?) 
— vient en Europe, est. reçu solennellement par 
les monarques chrétiens, le pape Clément VII, 
. l’empereur Charles-Quint, et obtient leur appui 
pour reconquérir la Palestine. Rien ne subsiste 
Te ce projet romanesque. Mais un Juif vénitien, 
Juan Miquès, obtient de Sélim II la concession 
d’un territoire en Palestine, et, sur ce territoire, 
| fonde Tibériade, ville juive, qui d'ailleurs végète. 
_ Fendant que les prophètes vaticinent ou que les 
- hommes politiques négocient, une colonisation 
spontanée s opère déjà. Quelques milliers de Juifs 
espagnols vont s'établir à Jérusalem et dans les 
cités voisines. 
ë Aux XVII et XVIII siècles 
Au xvm siècle et au xvir siècle, ce sont, chose 
curieuse, les chrétiens surtout qui reprennent et 
développent l’idée sioniste. En 1642, un gen- 
- tilhomme huguenot, Isaac La Peyrère, nourri de la 
| Bible comme ses coreligionnaires, adjure Louis XIII 
d’être le nouveau Cyrus qui délivrera le peuple 
- de Dieu de sa longue captivité. La France rachè- 
ra la Palestine et y rétablira le royaume tem- 
_ porel des Juifs, que, selon la parole des Ecritures, 
… | « Eternel sifflera des quatre vents ». 
Un siècla plüs tard, Maurice de Saxe projette 
“d'établir une colonie juive dans l’Amérique du 
ud. Mais le projet de son contemporain, le prince 
dé Ligne, mérite de retenir l'attention. Ce général 
Has parfait écrivain français et type accompli 
l'honnête homme, fut l’un des esprits les plus 
compréhensifs de son époque, et il semble qu'il 
ait vraiment posé les principes du sionisme moderne, 
_ lorsqu'il a écrit : « Les Juifs bien élevés, banquiers, 
re en , quelquefois barons, presque nobles, 
dans les pays chrétiens, renonceraient à 
ns cesseraient d’être maltraités en Eu- 
Dre les persécutés, iraient, eux 
er la Palestine. Rachetée aux Turcs, 


SE TE à. 


; génie des affaires, la Palestine redeviendrait un pays 


_.s’écrie Jéhuda. ben Halevy, J’un des grands poètes 


| Après 


prospère, Jérusalem une capitale. ct le jardin de 
l'Eden «le plus beau jardin anglais du monde ». 

Les écrits de ces précurseurs, sans doute, n’eurent 
aucune influence. Mais, en Orient, le rêve messia- 
niqué se poursuit, Au milieu du xvn° siècle, appa- 
raît, à Smyrne, Sabataï Cevi, qui, non content de 
se proclamer Messie, se fait adorer par quelques- 
uns de ses coreligionnaires fanatisés, comme fils 
de Dieu et dieu. Il promet aux Juifs la délivrance 
et le retour à Jérusalem ; son éloquence persua- 
sive, sa connaissance approfondie des Ecritures et , 
des arcanes les plus mystérieux de la Kabbale lui 
attirent une foule de disciples. A Constantinople, | 
au Caire, à Gaza, les membres les plus influents 
de la communauté juive l’encouragent... Peut-être 
ne fut-il qu’un charlatan habile, car, content de ! 
tirer profit de sa situation de Messie, il ne fait El 
aucun effort pour conduire les Juifs en tes :% 
et, arrêté en 1666 sur l’ordre du grand vis 
Kœpruli, il se fait musulman pour sauver sa vie. . 
lui, d’autres Juifs oftomans : Bonafoux, 
Jacob Franck, illuminés ou imposteurs, entretinrent 
parmi les Juifs d'Orient l'agitation messianique, 
mais sans plus de succès... Cette agitation est assez 
vive, cependant, à la fin du xvm® siècle, pour 
qu’un homme politique d’esprit aussi positif que 
Bonaparte puisse faire entrer l’état d'esprit sioniste 
dans ses calculs. En 1799, il lance une proclama- 
tion aux Juifs d'Orient pour les inviter à se ranger 
sous ses drapeaux et à reconquérir la Terre Saïnté. 


Progrès de l’idée sioniste au XIX° siècle +3 1e 


Comme le remarque fort bien un écrivain sioniste 
de marque, les idées philosophiques du xvmi® siècle 
et la Révolution française allaient à l’encontre du 
mouvement sioniste: elles aboutissaient à l’éman- 
cipation des Juifs, à leur assimilation aux natio- 
naux des pays où ils habitaient et, par conséquent, hi l 
à la disparition de l’idée nationale juive (BArvdom 
Hacenr, le Sionisme polilique). Mais les guerres 
de la Révolution et de l’Empire développèrent, dans 
toute l'Europe, l'idée de nationalité et la forti- 
fièrent par l'idée de race qui fut à la base de. ; 
toutes les aspirations allemandes, slaves, italiennes, 
au milieu du xrx° siècle. Sous Napoléon III, l’idée : 
de nationalité triomphe dans la politique euro ER 
péenne. L'un de ses familiers, Ernest Lajaranne, 
en fait une application ingénieuse au peuple juif, 
Dans la Nouvelle Question d'Orient, il développe, 
avec un lyrisme parfois d’assez haute envolée et 
une sympathie évidente pour le peuple juif, un 
plan sioniste, dont les grandes lignes sont les sui- 
vantes : 1° rachat de la Palestine par les Juifs aù 
gouvernement turc; 2° constitution d’une Judée 
qui, dépassant de beaucoup l’Empire de David et à 


de Salomon, s’étendrait de Suez à Smyrne; 8° orga- Les 
nisation politique et économique de cet Etat, qui 
serait l’intermédiaire naturel entre l'Orient et l’'Oc- 
cident, et le gardien prospère de la route des Indes. à 
« Montrez, Juifs de tous les pays, conclut Laja- 
ranne, que l’heure a sonné sur les rives du Jour- 
dain. » Ces idées reflètent peut-être la pensée impé- *% 
riale, mais nul commencement de ae à ne | 
les suivit. cg 

Innombrables sont, à œetle époque des nétions- K 
lités, -les projets sionistes formés par des chrétiens 
ou par des Juifs. C’est Mosès Hess, ami de Karl La 
Marx et l’un des précurseurs du socialisme con- al 
temporain, qui, dans « Rome et Jérusalem » (1860), 
ie que les Juifs doivent, pour pool x 
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D jusqu'a au bout la haute mission d'éducation morale * 
_ + ct philosophique qui leur a été assignée par la 
__ Providence, se réunir sur une terre à eux, terre 
_ “qui ne peut être que la Palestine. 
_ C'est le pasteur genevois Abraham Petavel, 
- expose « le devoir des chrétiens de rendre 
- Juifs leur nationalité », et qui, aidé par 
La compatriote, le philanthrope Henri Dunant, 
sa plume au service des Juifs qui mènent 
campagne sioniste. 
C’est Fraenkel, chez qui apparaît déjà l’idée dite 
« territorialiste » et qui demande pour le peuple 
juif la Palestine ou un autre coin du globe. 
Déjà, on commence à sortir du domaine du rêve 
et à esquisser des réalisations pratiques. 
L’Anglais Moses Montefiore a soumis un plan 
à Mehemet Ali ; son compatriote, Maurice Oliphant, 
qui, comme le fera aujourd’hui Balfour, se place 
à un point de vue très anglais et voit dans l'Etat 
juif la puissance chargée de garder pour l’Angle- 
terre la route dés Indes, entame des négociations 
avec Abd-ul-Hamid et lance le projet d’une banque 
agricole pour l'achat de terres. 
En 1876, une Société se fonde pour la coloni- 
__ sation de la Palestine. 
Déjà aussi le sionisme suscite chez un certain 
nombre de Juifs une réaction. Un grand nombre 
_ des Juifs le condamnent, et des polémiques assez 
_vives se déroulent entre sec partisans et ses adver- 
saires. 
: Aux environs de 1880, le terrain est donc assez 
bien préparé pour l’éclosion du sionisme. Il n'existe 
cependant encore qu'à l’état dispersé ; il reste tou- 
jours limité à quelques théoriciens chrétiens ou 
juifs, souvent amis du paradoxe, et à quelques 
_ _5ntellectuels. 
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as : Son éclosion 


__ Les masses s’en désintéressent et ne le con- 
_ maissent que par la vieille formule liturgique : 
« L'an prochain, à Jérusalem ! » Pour qu'il 
gagne ces masses, pour qu'il devienne vraiment 
un mouvement politique réunissant en de mêmes 
aspirations un grand nombre de Juifs du monde 
entier, il faut trois facteurs nouveaux qui appa- 
raissent successivement entre 1880 et 1890 : la 

. recrudescence Ces persécutions contre les Juifs de 


- Occident; 
_ théoricien capable de formuler avec une netteté 
_ plus grande, suivant des vues plus pratiques qu’on 
_ ne J'a fait jusqu'ici, l’idéal juif, conducteur 
__ d’hommes entraînant les masses pa: sa conviction 
et la chaleur de sa parole : Théodore Herzl. 

L’assassinat du tsar Alexandre II et la décou- 


ë contre le tsar, le régime de réaction politique et 
_ religieuse qui marque le règne d'Alexandre III et 
de Nicolas II, la haine personnelle professée par le 
. procureur général du Saint-Synode, Pobedonotzeff, 
contre les Juifs russes, qui, pas plus que leurs 
- coreligionnaires roumains, n’ont été émancipés, et 
qui, relégués aux confins de l'empire, vivent tou- 
pédours à part sous des lois d'exception, ouvrent l'ère 
_ des pogroms, de ces massacres de Juifs a is 
: en Pologne et en Bessarabie, « sous l’œil bienveil- 
Jlant des autorités et avec Lepprobehos de la. presse 
dé toute nuance ». 
Justement effrayés par ces événements, enthou- 
_ siasmés par les écrits du D' Pinsker, un grand 
pere da paysans et d’ ouvriers juifs émigrèrent 


_ malheureux ; 


l’Europe orientale ; le réveil de l’antisémitisme en 
l'apparition d’une personnalité puissante, - 


verte d'étudiants israélites affiliés aux conspirations 


en Palestine et y: fontérent une 
colonies agricoles. Quelques-unes eurent un 
telle celle fondée en 1882 par des 
étudiants russes de Kharkow, qui périrent presque” 
tous de maladies et de misère. Mais déjà com-\ 
mencent à sé coordonner les efforts pour venir 
en aide aux colons. En 188r, se réunit en Foc- 
sanie (Roumanie) la première Conférence sioniste. 
La même année, se fonde le Comité d'Odessa pour. 
encourager la colonisation de la Palestine. ou 
quelques années, s'est formée, recrutant des adeptes 
non seulement en Orient, mais en- Occident, % 
Société des Amis de Sion (Chovevé-Sion), qui pro- 
d’affermir (en particulier par la renaissance 4 
de l'hébreu) l'esprit national parmi les Juifs et 
de les encourager à la colonisation de la Palestine. 
Le baron Edmond de Rothschild favorisa pécuniai- 
rement les Amis de Sion et dépensa — calculent | 
les sionistes — plus de 70 millions pour établir À 
des colonies en Palestine. 31 
C’est cependant par philanthropie pure que les} 
Juifs d'Occident favorisent le mouvement sio-#| 
niste, et aucun d’entre eux ne se dévoue passion-. 
nément à la cause. Mais la fin du xmx° siècle est} 
marquée dans- plusieurs pays européens par ie. 
réveil, l'apparition plutôt, de l'antisémitisme. En 4 
Autriche, s’est formé le parti des chrétiens sociaux, … 
dont les chefs, le D' Lueger, Wieskirchner, effrayés 
du rôle que tiennent les Juifs autrichiens dans les” 
carrières libérales, signalent un prétendu danger 
juif, et le mouvement gagne l'Allemagne. En 
France, l'affaire Dreyfus donne à cet antisémitisme |} 
latent l'occasion de se manifester avec une inquié-. 
tante violence. L 


‘Le théoricien du sionisme : Théodore Herzl 


C’est sous l'influence directe de ces événements 
que Théodore Herzl écrivit l'ouvrage qui devait 
faire da lui le grand prophète du sionisme. Ë 

Né à Budapest le 2 mai 1860 et appartenant à À 
une grande famille de la bourgeoisie juive, Théo- } 
dore Herzl, après de fortes études classiques à 
Vienne et à Salzbourg et la conquête de ses diplômes. 
juridiques, craignit que l'antisémitisme ne lui | 
barrât la route da ces hautes fonctions de la magis- 
trature auxquelles il aspirait et devint homme de}, 
lettres. 

- Ses articles, ses romans, ses pièces eurent à 
Vienne un grand succès, et, en 1901, il fut envoyé 
à Paris comme ‘représentant de la Neue Freie |! 
Presse. C’est en cette qualité qu'il dut suivre, pour || 
ses lecteurs, les longs, confus et passionnés débats |}: 
de l'affaire Dreyfus et qu'il fut témoin de l’explo- }l 
sion d’antisémitisme dont il s’exagéra sans doute }k 
la portée et où il ne démêla pas ce qu'il y avait. 
d’artificiel. Toujours est-il que du spectacle des 
événements de Paris il sortit transformé. Assez indif 
férent jusqu'alors à sa religion natale (il n’ap- 
prendra l’hébreu que sur le tard) et ignorant com-. 
plètement les aspirations sionistes, il juge que la 
politique d’assimilation des Juifs, prônée en Alle- 
magne dès la fin du xvin® siècle par Moses Men- |} 
delsohn, inaugurée en France par la Révolution 
a fait faillite. Partout, dit Herzl, les Juifs sont 
considérés comme des étrangers. Ils doivent donc’ || 
renoncer aux nationalités d'emprunt dont le PE te 
jugé populaire ne leur permet pas d'exércer plei 
nement les droits et redevenir « Re nn | 
radicalement juifs ». Et il écrit et fait paraître, 
ignorant d’ailleurs absolument l'abon 
ture sioniste qui a pe son 0 
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els Nul “mysticisme, nulle aspiration ardente 
mers Sion, « la cité sainte qu'arrosent les larmes 
“ de ses fils exilés »; nulle exaltation, nulles fleurs 
“ de rhétorique dans un sujet qui prêtait à tant d'’in- 
* génieux développements littéraires, nulle éloquence 
“ même. Une démonstration nette, précise, volon- 
|" tairement sèche des deux points suivants : 1° il 
y a une question juive; 2° la seule façon de résoudre 
_ ctie question est_la création d’un. Etat juif indé- 
|. pendant. 
| Après avoir cémontré que, en effet, dans tous les 
pays, la question juive existe, Herzl la définit ainsi, 
€t, ce faisant, pose le problème sioniste d’une 
façon neuve : « C’est une question nationale, et 
pour la résoudre il nous faut avant tout en faire 
une question mondiale et la poser ainsi eo les 
grandes puissances. » 


Pour un Etat juif indépendant 


Le peuple juif existe, avec, malgré des diffé 
rences- apparentes de langue, de nationalité, de 
+ mœurs, qui viennent de tentatives d’assimilation 
 vouées à l'échec. Le peuple existe — et c'est là le 
postulat de Herzl, et, s'il n’est pas suffisamment 
démontré, toute e démonstration doit pécher par 
la base, — maïs il n'a pas de territoire où s'établir. 
Ce ({erritoire, les grandes puissances doivent le lui 
donner. Il suffit donc qu'il y ait un coin du monde 
| où les Juifs soient indépendants; mieux vaudrait, 
. d’ailleurs, la Palestine qu’un :utre pays. Mais Herzl 

— «ti ici il se sépare des Chovevé-Sion — ne con- 

sidère pas la Palestine comme absolument indispen- 

sable à la réalisation du sionisme. Comment acqué- 
rir ce territoire et y diriger les Juifs du monde 
entier ? 

__ Une Société, par exemple la « Eee of Jews », 
de Londres, chargée de la gestion des intérêts du 
peuple juif, obtiendra du sultan la Palestine et, en 
. échange, mettra les capitaux des principaux finan- 
ciers juifs au service des finances turques, qui se 
rouveront aussitôt rétablies. Une « Jewish Com- 
_pany », Société par actions au capital de 1 milliard, 


intérêts matériels des immigrants dans leur pays 
- d’origine, puis organisera à l’arrivée la colonisation. 
tablissement de chemins de fer, de routes, de ports, 
… pour créer, puis développer la richesse qui seule 
_ attirera sans cesse de nouveaux colons, voilà la pre- 
- mière tâché. « L'organisation du travail serait toute 
_ militaire, avec des grades, de l'avancement, des 
retraites. » Mais la journée de sept heures serait 
_ établie. 
Quand un assez grand nombre d’immigrants 
_ seraient fixés sur) le sol du nouvel Etat, on élabo- 
_ reraït une Constitution politique. « Je pense, écrit 
 Herzl, à une république aristocratique. Mainte insti- 
tation de Venise se présente à mon souvenir. 
< polertel une théocratie? — Non, la croyance 
‘nous a réunis, la science nous libère. » 
Gar, si | même l'Etat juif s'établit en Palestine, il 
devra marquer aucune hostilité, bien au contraire, 
‘autres confessions établis déjà sur 
devra respecter, comme les siens 


; | cerne les Lieux Saints de la chrétienté, on pourrait 


-étincelants et la figure des rois assyriens sur les bas- 


progressive des Juifs et le tenaient pour capable, & 


aidée par un consortium de banquiers, liquidera les 


- Mais des adhésions lui venaient d'Europe orien- 


s grands souvenirs : « En ce qui con- 


trouver une forme d'exterritorialité qui sauvegar- 
deraït tous lés intérêts. Nous formerions une garde 
d'honneur autour des Lieux Saints et _garantirions 
de notre existence l’accomplissement de ce devoir. » 
D'ailleurs, l'Etat juif serait un Etat neutre, « en 
relation constante avec l’Europe, et celle-ci ne pour- 
rait que gagner à voir se reconstituer un Etat pros- 
père, excellent débouché économique, où règne 
actuellement le désert ». 

Alors que les autres ouvrages sionistes - étaient 
passés presque inaperçus, sauf de quelques intellec- 
tuels ou ecclésiastiques chrétiens ou juifs, celui-ci 
eut un retentissement immense. Il fut avidement et 
passionnément discuté. Herzi se trouva, du jour au 
lendemain, faire figure d'’apôtre, de prophète, et, 
alors qu’il n'avait eu tout d’abord l'intention que 
de lancer des idées, laissant à des hommes politiques 
et à des financiers le soin de les réaliser, il dut. 
prendre lui-même la direction du puissant mouve- 
ment sioniste que l'Etat juif suscitait. 

Sa personnalité le rendait capable d’une ne 
grande action sur les masses. « C'était, écrit Ju 
de ses biographes, un homme d’une beauté impres- 
sionnante, dominant, comme Saül, ses frères de sa 
haute taille, avec une longue barbe noire, des yeux 


reliefs antiques. Ses madiéres étaient courtoises, sa * 
conversation fascinante, et il exerçait un ascendant 


magnétique sur tous ceux qui entraient en contact 


avec lui : depuis les empereurs jusqu'aux pauvres 
Juifs qui s’arrêtaient pour baiser les bords de’ son 


manteau. » 


Partisans et adversaires juifs 


Sans apercevoir toutes les difficultés intérieures et 
extérieures qui s’opposaient à la réalisation du sio- 
nisme, et soulevé par la foi des apôtres, Herzl se 
donna tout entier à ses idées et n'épargna ni efforts 
ni peines pour les faire passer dans la pratique. Il 
fallait d'abord convaincre les principales personna- 
lités juives de l'Occident : autorités religieuses, 
grands financiers. Tout de suite, Herzl rencontra des 
mécomptes ; les uns et les autres, ceux de France et 

d'Allemagne particulièrement, jugeaient le sionisme 
contraire à la grande loi historique de l'assimilation 


affirmant la persistance de l’idée nationale, que la 
plupart des Israélites d'Occident avaient définiti- 
vement abdiquée, de soulever une nouvelle vague 
d’antisémitisme. Ni le baron de Hirsch, qui prônait 
la colonisation juive en Argentine, ni le baron de 
Rothschild, ni le grand rabbin Zadoc Kahn ne lui 
prêétèrent une aide efficace. En Allemagne et en 
Autriche, un grand nombre de rabbins prirent net- 
tement position contre le sionisme, et Herzl dut 
engager contre eux des polémiques violentes. ia 
de Russie étaient, au milieu des pogroms, parcou- à 
rues d’un grand frisson d'espérance, des écrivains “ 
notoires Marc Nordau, Israël Zangwill et bon ex 
nombre d’intellectuels d'Amérique se ralliaient à lui. Fe 
Grâce à ces appuis, Herzl put réunir, le 29 août | =: 
1896, le premier Congrès sioniste à Bâle, y faire se 
voter le projet d’une colonisation en Palestine et 
fonder la banque coloniale juive. Ce Congrès et LÀ 
celui qui suivit achevèrent de rendre Herzl célèbre, 
tant dans les milieux juifs que dans le monde poli- 


tique, et le firent apparaître aux yeux de l'Europss 
comme le chef du mouvement nationaliste juif. 
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tale et d'Angleterre, et, tandis que les masses juives 
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A la recherche d’un territoire : Palestine? Ouganda? 
_ À ce moment Herzl est fixé sur la Palestine, et il 
_ projette d’y établir, sous la forme d’une compagnie 
_ à charte, analogue à celles que créa, au xviun siècle et 

à la fin du xrx°, l'Angleterre, une colonie sous la 

souveraineté du sultan, : 

_ Il fallait convaincre celui-ci. Après avoir tenté 

_ d’user de l’inffuence du kaiser (avec lequel il eut 
en Palestine deux entrevues à l'automne de 1898), 

Herzl se décida à aborder directement Abd-ul-Hamid. 

Celui-ci lui accorda une entrevue (17 mai 1901) et, 

gagné par l’ascendant de son interlocuteur, auquel 

il rendit, par la suite, à plusieurs reprises, des hon- 
peurs princiers, parut sympathique à sa cause. 

Maïs une double difficulté se présentait. D'une 
part, le sultan exigeait une assez grosse somme 
(5o millions) et la banque coloniale n'avait réuni 
que 6 millions ; d'autre part, il ne voulait permettre 
aux Juifs que de former, et ailleurs qu’en Palestine, 
des colonies éparses et sans liens de droit, 

Herlz se tourna alors du côté de l’Angleterre, qui 
lui offrit d’abord le territoire d’El-Arisch, situé au 
nord-est de l'Egypte, au nord de la péninsule du 
Sinaï, aux confins de la Palestine, puis, sur l’initia- 
tive de Chamberlain, l’Ouganda: — Pour son 
“compte, Herzl accepte et, abandonnant provisoire- 
ment l’idée de ramener les Juifs en Palestine, heu- 
reux de trouver sur la surface du globe un foyer 
juif, il soumet l'idée au sixième (Congrès sio- 
niste (1903). 

Quand les sionistes, fanatisés par l’éspérance de 
rebâtir bientôt la Jérusalem de Salomon, se virent 
offrir, au lieu de la Palestine, une contrée sauvage 
de l’Afrique, « leur désespoir fut tragique », « des 
piétistes s’affaissèrent en pleurant sur le sol ;, des 


vêtements furent déchirés pour cette nouvelle perte - 
- de Jérusalem ». Pourtant, une Commission fut 
_ nommée pour étudier le projet de colonisation afri- 


caine. En méêïhe temps, considérant l’Ouganda 


_ comme un pis-aller, Herzl négociait avec le sultan ; 


_ Je roi d'Italie obtenait du Pape lui-même une entre- 
_ vue pour lui... Epuisé par le surmenage que, depuis 
de longues années, il s’imposait, découragé par ses 
échecs et prêt, cependant, à continuer la lutte, Herzl 
mourut peu après (3 juillet rg04). 

Après sa mort, le parti sioniste se divisa. Les uns, 
restés fidèles à l’idée de Herzl, attendirent d’un règle, 
ment international de la question juive le rétablis- 
sement des israélites en Palestine; d’autres, les 


_ territorialistes, groupés sous la bannière d'Israël 
. Zangwill, cherchent un pays juif dans n'importe 
quelle partie du monde. « Nous irons partout : en 


Afrique, en Amérique, au besoin en enfer, écri- 
vaient, avec une exaltation douloureuse, des Juifs 
sur qui, à ce moment, s’acharnait le 
pogrom. » Et, en leur nom, Zangwill acceptait 
_ l’Ouganda. Mais le gouvernement britannique en 
avait déjà disposé. 


Évolution pratique du sionisme : 
la colonisation en Palestine 


Depuis 1907, le sionisme a évolué, et la tendance 
pratique a triomphé. Elle vise, sans attendre qu’of- 
ficiellement et de l’aveu des puissances la Palestine 
soit redevenue juive, à la rendre juive, en fait, en 


Les partisans de cette tendance, puissamment aidés 
ar la Jewish Colonial Association, œuvre du baron 
is dmond de Rothschild, ont réussi à accomplir en ces 
dernières années une grande œuvre. + 
De celle-ci — qu’en 1914 la guerre a interrompue 


= 


- Ja colonisation juive en Palestine ») donne une idée. 


le sionisme, une force qu'il fallait avoir avec soi 


y dirigeant un intense mouvement dé colonisation. 


= une enquête récermment poursuivie 
anglaise (Contemporary Review : « Perspective de: 


très netle. En ïigio il existait déjà 39 colonies M 
juives. Aujourd'hui — et ces chiffres ne sont guère 
plus élevés que ceux de 1g14 —— on trouve environ 
100 000 Juifs établis en Palestine, dont 5o 000 à 
Jérusalem, 30 000 environ groupés dans les princi- 
pales villes (Haïffa, Tibériade, Jaffa, Safed) et 13 000 
à 15 000 dispersés dans les colonies agricoles. : 

Les 13 oo0 colons ont mis en valeur un dixième 
des terres cultivables de la Palestine, et les territoires 
qu’ils peuplent ont une densité de population de 75 
par kilomètre carré (au lieu de 11 pour l’ensemble 
de la Palestine). | : 

Soutenus par une banque agricole, la “banque 
anglo-palestinienne, ils ont, malgré la mauvaise 
qualité des terres, créé de beaux champs de blé et 
développé la culture des oranges. Les villages sont 
nets, propres, et donnent l'impression de la pros- 
périté, 

Un grand effort, également, a été fait pour mettre 
les Juifs en possession d’une haute culture intellec- 
tuelle et morale. Des écoles primaires, des écoles 
d'enseignement technique ont été créées (écoles | 
d'agriculture, institut agronomique, école d'arts et \ 
métiers). L’instruction est déjà fort répandue et, 
bien qu’on apprenne les langues d'Occident, le trait 
caractéristique est la renaissance de l’hébreu. Malgré 
les efforts tentés par l'Allemagne avant la guerre et 
au cours de la guerre pour imposer aux colons l’al- 
lemand ou le yddish (mélange d'allemand et d’hé- 
breu), l’hébreu est, en quelque sorte, là langue offi- 
cielle. Dans l’ensemble, l’œuvre paraît d’avenir. 

La colonisation spontanée de la Palestine rencon- 
tra, chez les Juifs du monde entier, de nombreuses 
adhésions. 

Uné centaine de Sociétés d'étudiants, dé Sociétés 
de gymnastique et d'innombrables clubs sionistes se 
fondèrent, non seulement en Europe et aux Etats- 
Unis, maïs en Australie, au Chili, au Turkestan, au 
Japon. | 

Les principales villes d'Europe et d'Amérique ont 
leur revue ou leur journal sioniste. La littérature 
sioniste s’est développée avec une abondante et une 
variété jusqu'ici inconnues. 
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La Grande Guerre ouvre tous les espoirs 

La reconstruction du Foyer juif, but de guerredes Alliés 
La guerre mondiale, qui a rouvert tous les grands 
procès pendants de l’histoire et qui a exalté chez 
tous les peuples le sentiment la nationalité, 
devait, naturellement, apparaître aux Sionistes de 
tous les pays comme de nature à favoriser leur 
mouvement et amener une recrudescence de leurs 
aspirations. Il en fut ainsi, en effet, et, au cours 
des hostilités, les Sionistes s’agitèrént pour faire 
reconnaître, des principaux pays belligérants, l’exis. 
tence de la question sioniste et obtenir la promesse 
qu’elle serait tranchée en leur faveur. L'’Entente et 
les puissances centrales reconnurent, en effet, dans 


et essayèrent respectivement de l'attirer. : 
Le 2 novembre 1917, Balfour écrivait à lord Wal- 
ter Lionel Rothschild, vice-président de la fédération 
sioniste d'Angleterre : « Le gouvernement de 
S. M. britannique envisage favorablement l'établis- 
sement en Palestine d’un foyer national pour faci- 
liter la réalisation de cet objectif. » Peu qe lord 
Robert Cecil écrivait que le rétablissement du peuple 
juif dans son antique patrie serait l’une des con- 
séquences les plus importantes de la guerre ; 


je Sir Di dniagse comptait mobiliser le 
_ sionisme pour sa cause. En Pologne, en Russie, elle 
s'était posée en protectrice des Juifs persécutés (tout 
en favorisant parfois les pog roms). Une des clauses 
du traité de Bucarest imposait à la Roumanie l’oc- 
iroi aux Israélites roumains de tous les droits de 
citoyens. Elle se déclara donc favorable au mouve- 
- ment sioniste, détermina le gouvernement autrichien 
à une semblable attitude et ‘ebtint de lui une décla- 
ration sioniste. Elle ént moins de succès avec la Tur- 
.duie. Le gouvernement ottoman se refusait à prendre 
lau Sérieux les hommes politiques anglais (« c’est une 
blague | » s'écria, en français, le grand vizir) et promit 
- sulement aux Juifs, déjà établis en Palestine, tous 
des droits de citoyens et une trés large autonomie, 
« Si l'Angleterre, seule des alliés, dit un historien 
: du sionisme, se fût prononcée en faveur du sionisme, 
_c'eût été pour les empires centraux une grande vic- 
toire. » Mais l'Italie suivit, puis la Francé (1). Le 


à la thèse sioniste et la confirma, le 19 février 1918, 
aux sionistes russes. Le président Wilson fit de 
même. La reconstruction du foyer juif devenait l’un 

des buts de guerre des alliés. Leur décision eut un 
très grand retentissement. Dé vives sympathies pour 
l'Angleterre se réveillèrent chez les Juifs de Russie 
méridionale. En Amérique, les Juifs sionistes s’en- 
_ rôlèrent en foule, ét 50 606 <ervirent sur le front 
* français. Ccpendant, l'opinion publique appréciait 


assez diversement le mouvement sioniste. « Long- 


Me temps réfractaire à l’idée de constituer une natio- 


 (r) M. Max Nonpau (« La Guerre mondialé ét le Sio- 
nisme » : Peuple Juif, 12: 11. 20) prétend, au contraire, 
. que la France fit les premiers pas et les premières pro- 
positions officielles relatives à l'établissement d'un royaume 
- juif en Palestine. Voici ce qu'il écrit : 

« La guerre allait entrer dans sa troisième année. Les 
| Alliés aVaient pris la Turquie par le revers et ouvert la 
compagne en Palestine et Mésopotamie, Un jour, le Haut 
Commissaire français auprès du général Allenby, M. Picot, 
f adressa une lettre à son collègüe britannique, Sir Marc 
: Sykes, l'informant qu'il avait reçu. du ministre des 
| Lente étrangères l'instruction d'ouvrir, de concert avec 
l'Angleterre, aux Juifs la perspective de leur faciliter la 
prise de possession de la Palestine après-sa conquête, et 
l'invitait à saisir son Gouvernement de cette proposition 
française. Sir Marc Sykes donnait suite à la demande de 
| M. Picot. Il faisait part au Foreign Office de l'initiative 
L du Gouvernement français, en l’appuyant, et, à Londres, 
_ on entrait aussitôt dans ses vues et on prenait des ren- 
7er sur le sionisme, l’organisation sioniste et les 
‘e ! hommes avec qui on pouvait se mettre utilement en rap- 

__ port pour trailer des affaires sionistes. 
- » Ce sont la France et l’Angleierre qui, de leur propre 
_ mouvement, ont fait des avances aux sionistes. Les témoins 
et les documents: sont là. La lettre de M. Picot à Sir 
: Marc Sykes est , du domaine public. M. le professeur 
Basch, s'il le. jugeait opportun, pourrait dire avec quelles 
à instructions du Gouvernement français il entreprenait, 
ea 1915, son voyage de propagande auprès des Juifs 
… nôrd-américains. Le collaborateur arménien du Fo- 
l reig n Office, M. Malcoln, pourrait raconter comment 
4 il a été envoyé chez M. Greenberg, directeur du Jewish 
_ Chronicle, pour le prier de lui indiquer un Sioniste auto- 
mn: à Londres avec qui le Gouvernement pourrait négocter 
ent, et comment c'était le D° Moses Gaster, 
n Hébem des Congrégations séphardites d'Angleterre, qui 
lui à été désigné ét avéc qui, en effet, le Foreign Office 
abouché en premier lieu. Le D D' Weismann n'est 

f\ ré en scène “en gaus le D' Gaster. . 
ME Les À eaient que le judaïsme pouvait leur être 
: Fe von l'espoir d'obtenir la Palestine, 
+ por et dévait se joindre à eux... » 

entation # die 


127 décembre 1917, Pichon se rallia officiellement |. 


_nalité nouvelle, 18 socialisme international commen: 
çait à envisager d’un œil favorable la réalisation des 
aspirations sionistes... » Le leadér belge, Huysmans, 
sé prononça pour elle, et la quéstion figura au pro: 
gramme de la fameuse conférence de Stockholm. 
Les journaux socialistes allémands prirent une posi- 
tion semblable. + pape Benoît XV lui-même, dans 
unè interview accordée au chef des sionistes russes, 
Nahum Sokolov, lui aurait, eh juin 1917, déclarent 
les sionistes, donné l’assurance que, pourvu que les 
intérêts catholiques et, en particulier, les Lieux 
Saints fussent respectés, il ne Ssérait pas opposé au. 
projet d’un établissement juif en Palestine. d 
Parmi les Juifs, l’opinion est divisée. Les Juifs LE 
d'Orient (Russie, Roumanie, Pologne) sont unañi- 
mement favorables au sionisme, et une grande partie 
dés Juifs d'Amérique les suit. En Occident, en France 
en particulier, la thèse sioniste rencontre de nom-. 
breux adversaires. Le sionisme, disent-ils, doit avoir 
la conséquence suivante : « Ressuscitant le senti- 
ment national juif, il ressuscitera par la même occa- 
sion l'antisémitisme, et ceux des israélites francais, 
anglais, italiens, qui ne se réclament plus du 
judaïsme que éomme d’une confession religieuse 
dont ils suivent d’assez loin les rites et les dogmes, 
risquent d’être assimilés, malgré eux, à des étrat- 
gers, aux citoyens juifs de l'Etat de Palestine, dont 
l’intransigeance religieuse et nationale pourrait 
avoir pour leurs coreligionnaires, qui n’ont de com- 
mun avec eux que le nom, de fâcheuses consé- 
quences. » Tel est, par exemple, l'avis de Joseph 
Reinach. a à. 
Cependant, quelques- uns de ceux qui sont adver= + 
saires du sionisme pour eux-mêmes veulent. bien, 
par philanthropie, le favoriser chez les Juifs de 
Roumanie et de Russie... Ainsi, Lucien Wolff, leader 
des « territorialistes » anglais, déclare qu'il s’asso- 0 
cie au sionisme et continuerä de coopérer avec lui, 
à condition que celui-ci ne prétende pas identifier 
tous les Juifs du monde avec ceux qui ne veulent 
pas, où ne peuvent pas, rester dans le pays où ils se 
trouvent actuellement : « Les Juifs d'Occident veu- 
lent bien aider les Juifs d'Orient à retrouver un 
pays national, mais ils n’entendent pas que la créas 
tion de ce pays nuise à leurs droits acquis dans les 
patries qui les ont accueillis au nombre de leurs “LS 
enfants. » (ANDRÉ SPIRE, le Sionisme.) 


Lé Traité turc : le Rêve devenu réalité; 
Difficultés pratiques 


La troisième partie du traité remis le 16 mai 196 

à la Turquie prévoit la création d’un Foyer juif en 

Palestine, suivant la déclaration du gouvernement 

britannique du 2 novembre 1919 et sous le contrôle 
de la Ligue des rations (1). Il semble que cet article 
règle définitivement la question sioniste. Cependant, … 
d’assez sérieuses difficultés encore semblent empê- 2 53 
cher la réalisation immédiate ct définitive du sio- ‘4 
nisme. Tout d’abord, s’il y a en Palestine ? 
100 000 Juifs, il y a aussi 600 o00 Arabes, et ceux-ci 
M] ’inquiètent fort à la pensée de devenir, malgré eux, 
les citoyens ‘d’un Etat juif où, si des millions d’Is- 
raélites européens s’établissaient, ils seraient une 
minorité politique et religieuse. Sans doute, le même | 

article du traité qui crée le foyer juif de Palestine 
prévoit aussi la protection des minorités. Cependant, 
cette disposition n’a pas suffi pour calmer le mé- | 


contentement que, dès l’entrée des alliés à Jéru- : 
salem, leur adhésion officielle au sionisme a excité 
chez les musulmans de Palestine, : 


(x) Cf. Documentation Catholique, t. 4, p. 147. fs 


Le 4 avril 1920, des combats sanglants éclataient 
entre Arabes et Juifs, et l'autorité anglaise dut 
prendre, pour calmer l’effervescence, de très sé- 
 rieuses mesures de répression. Malgré la rigueur 
qu’elle montra alors, aussi bien envers les Juifs 
* qu'envers les Arabes, un Congrès, sioniste, tenu le 
® 17 avril à New-York, demanda | mandat britan- 
— nique pour la Palestine, et les conférences des chefs 
__ d'État alliés en décidèrent ainsi. 
_ Mais la question de Palestine ne saurait être isolée 
_ de ‘celle de Syrie. Et les populations syriennes 
Fe paraissent, elles aussi, avoir du mal à accepter la 
a création d’un Etat juif indépendant en Palestine 
À qui, pour eux, consacrerait le démembrement de la 
Ê Syrie. Tel était le point de vue du Congrès syrien 
£ qui, réuni à Damas le 25 mai 1920, a repoussé, au 
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nom de Ja nation syrienne, toute collaboration avec 
le sionisme. Tel est le point de vue du roi Faïçal, 
qui a déclaré repousser de toutes ses forces le Foyer 
national juif en Palestine et admettre, tout au plus, 
que les Juifs possèdent les mêmes droits et fonc- 
__ tions dont jouissent les indigènes. û 
| En présence de cette attitude des populations, un 
à schisme s'est produit parmi les sionistes : les uns 
ee — ils représentent les Juifs de Russie, de Roumanie 
2 _ et de Pologne, étrangers au sol palestinien — s’en 
__ tiennent à la conception d’un Etat juif, où la reli- 
-  gion serait le critérium de la nationalité. Les autres 
._ — qui groupent les colons de Palestine et les Juifs 
É de l’empire ottoman ou Sefardim — seraient dis- 
posés à se rapprocher des indigènes et, pour leur 
ôter toute inquiétude, à n'établir en Palestine que 
des groupements religieux. Ceux-ci, à plusieurs 
reprises et, en particulier, après les émeutes de 
Jérusalem, ont manifesté avec éclat leur désir de 
_ collaborer, pour la prospérité de la Palestine, avec 
les musulmans. è 
_ Ainsi, ceux des Juifs qui sont ou se croient 
encore victimes de persécutions peuvent se dire avec 
plus de confiance : « L'an prochain à Jérusalem |! » 
11 est cependant à prévoir que bien des difficultés 
économiques et politiques seront à vaincre avant 
que, suivant le rêve de tant de généreux esprits juifs 
_ ou chrétiens, ne soit reconstitué sur la Terre Sainte 
l'antique royaume de Salomon. 


Léon ABENsouRr. 


[Cf. D. C., t. 1, pp. 20-21, 254, 302-303 et 462 : Pré- 
tentions et divisions juives au sujet de la Palestine ; 
— D, C., t. 2, p. 130 : Le sionisme, trop peu appuyé par 
la France (pe Monzre, Ch. des Dép.) ; — D. C., t. 3, 
pp. 151-153 Graves problèmes soulevés en Palestine 
par, l'immigration juive; — ibid., p. 152 : Lettre de 
M: Barrour à lord Rothschild ; — ibid., p. 141 : Biblio- 
graphie; — D. C., t. 4, pp. 170-171: En Palestine; — 
le péril juif s'étend.] 
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ABONNEMENTS A PRIX RÉDUIT 
_ pour les membres du Clergé et des Congrégation 


Nous rappelons — et nous recommandons 
_ insiamment — la souscription que publie ld 
roix et qui a pour but de nous permettre de 
laisser à prix réduit aux membres du clergé et 
des Congrégations qui.en font la demande les 
publications périodiques de la Bonne Presse 
jui leur sont le plus spécialement utiles, parmi 
esquelles la Documentation Catholique, 


© L'ANNUAIRE PONTIFICAL POUR 1921 


par Mgr BATTANDIER 


768 pages à 2 colonnes petit texte et 179 illustra« 
tions soignées. Broché, 18 francs; port en sus, 
1'fre 40. | 


L'éloge de cet Annuaire n'est plus à faire. Chaque 
année, le Souverain Pontife le bénit avec une précieuse “| 
lettre d'encouragement et d’élôge; de même un grand 
nombre de cardinaux, d’archevêques, d'évêques et de 
dignitaires ecclésiastiques, qui regardent sa collection : 
« comme un vrai trésor ». s 

L'Annuaire de 1921 contient, outre les listes de la hié- 
rarchie et de la prélature indispensables à toute recherche, 
une série d'articles originaux qui seront fort appréciés, 
comme « le Pape de la Paix », la ferula des cardinaux, 
le formal obligatoire de l'évêque résidentiel, les ornements 
liturgiques du clergé chaldéen, le bonnet de Messe chinois, 
le nouveau costume des scopatori segreli, les décorés 
pontificaux de l’année, les camériers et diplomates, etc. 


Nota. — Une Table générale des matières contenues 
dans les vingt premières années est sous presse et paraîtra 
prochainement. ; 


Ne manquons pas, à l’occasion de l'apparition de 
l'Annuaire, de recommander la - revue fiome 
(32 pages illustrées, paraissant provisoirement tous 
les deux mois). Abonnement d’un an, 6 francs pour 
la France ; 8 francs pour l'étranger. … AE 


BONNE PRESSE, PARIS, D, RUE BAYARD 


Thesaurus Doctrinæ catholicæ ex Documentis 
magisterii ecclesiastici. Ordine methodico 
disposuit Ferdinandus CAVALLERA, lector 
theologiæ positivæ in Facultate theologica 
tolosana. — In-8°, xvirr-795 pages. Prix: 
35 francs. (Beauchesne, 117, rue de Rennes, 
Paris.) 


Deux caractères importants différencient ce The- 
saurus de l'Enchiridion de Denzinger. Le premier 
est le plan selon lequel sont disposés les textes. 
Denzinger suit l'ordre chronologique, sauf à réta- w 
blir l’ordre logique par une table mise en appendice. - | 
Le P. Cavallera a suivi la marche inverse. Question ©? 
de goût, dira-t-on. Peut-être. Ceux qu'intéresse avant 


tout l'organisation intérieure du dogme se réjoui- 


ront sans doute de la disposition adoptée par le pro- 
fesseur de Toulouse. Ceux qui se plaisent à en suivre 
le développement historique garderont peut-être leur 
préférence au plan de Denzinger. Il semble bien tout 
de même que, au moins pour l'enseignement, l'ordre 
logique soit le plus avantageux. ASE" 
L'autre différence est un progrès moins discutable, 
Elle consiste en une richesse documentaire plus 
grande et en un perfectionnement notable des indi- 
cations historiques et critiques. On sait combien ce 
dernier point est agréable et utile en un pareil 
instrument de travail. Quant à l'augmentation tex- 
tuelle, elle peut être évaluée, je crois, à 250 pages ! 
de ia plénitude de celles de l'Enchiridion, et l'aug- 
mentation des index à 35 pages. Parmi ces richesses 
nouvelles figurent en particulier des textes relatifs 
soit à la vie spirituelle (ils seront les bienvenus en 
ce temps de renouveau ascétique et mystique), soit 
au droit de l'Eglise : le Nouveau Code a permis une 
mise à jour exacte de toute la partie can Fe 
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PAIX AVEC LA TURQUIE 


| CONDITIONS DE 
Le Traité de Sèvres 


. Reproduction du texte officiel 
SIGNÉ LE 10 AOUT (920 


… Les huit premières parlies du Traité ont paru 
dans la D. GC. des 28. 8. 20 (pp. 139-150) et 
- 23. 10. 20 (pp. 308-320). 


_ PARTIE IX ; 
Clauses économiques 


Section 1! — Relations commerciales 


ART. 2614. — Le régime des eapitulations résultant 
des traités, . conventions et usages, sera rétabli au 
profit des Puissances alliées qui en bénéficiaient 
directement ou indirectement avant le 1° août 1914, | 
et le bénéfice en sera étendu aux. Puissances alliées 

- qui n’en jouissaient pas au 1° août 1914. 
ART. 262. — Les Puissances alliées qui, avant le 

. 4 août 1914, avaient des bureaux de poste dans 
l'ancien Empire ottoman, auront la faculté de rétablir 
des bureaux de poste en Turquie. 

ART. 263 — La Convention du 25 avril 4907, 
en tant qu'elle se réfère au tarif des droits d'impor- 
tation en Turquie, sera remise en vigueur en faveur 
de toutes les Puissances alliées. 

Toutefois, la Commission financière établie con- 
formément à l'article 231, Partie VIII (Clauses finan- 
cières), du présent Traité pourra, à tout moment, 
autoriser une modification de ces droits d’impor- 
tation ou l'imposition de droits de consommation, à 
condition que ces modifications ou ces impositions 
nouvelles Soient applicables également aux mar- 
chandises, quelle qu'en soit l’origine ou quel qu’en 

_ soit le propriétaire, re { 

_ Aucune modification des droits actuels, ni impo- 
sition de droits nouveaux, autorisées par la Com- 

_ mission financière en vertu du présent article, ne 

deviendront applicables qu'après un délai de six 
_ mois à dater ide la notification qui devra en être 
faite à toutes les Puissances alliées. Pendant ce 
| délai, la Commission examinera les observations qui 
- pourront être formulées à cet égard par l’une quel- 
_ conque des Puissances alliées, : 

ART. 264. — Sous réserve des droits et exemp- 
tions résultant de contrats de concessions antérieurs 
‘au 4% août 1944, la Commission financière aura le 

_ droit d'autoriser la Turquie à appliquer, dans les 
conditions d'égalité visées à l'article 263, aux per- 
. sonnes ou aux biens des ressortissants des Puis- 

_ sances alliées toutes taxes et droits qui seraient éga- 

_ lement imposés aux sujets ottomans dans l’intérét de 

la stabilité économique et d'un bon gouvernement 

_ de la Turquie. on À 

_ Dans le même but et dans les mêmes conditions, 
la Commission financière aura le droit d’autoriser 

. toutes prohibitions d'importation ou d'exportation, 

A es aux ressortissants des Puissances alliées. 

._ Ces taxes, droits eu prohibitions ne deviendront 

_ applicables qu'après un délai de six mois à dater de 
la notification, qui devra en être faite à toutes les 
” Puissances alliées, Pendant ce délai, la Commission 
les observations, qui pourront étre for- 


. prescrites à l'article 266. | 


mulées à cet égard par l’une quelconque des Puis- 
sances alliées. 

ART. 265. —- Dans le cas de navires des Puissances 
alliées, toutes espèces de certificats ou de documents 
ayant rapport aux navires et bateaux, qui étaient 
reconnus Comme valables par la Turquie avañt la 
guerre, où qui qe ultérieurement être recon- 
nus comme valables par les principaux Etats mari- 
times, seront reconnus par la Turquie comme 
valables et comme équivalents aux certificats corres- 
pondants octroyés à des navires et bateaux turcs, 

Seront reconnus de la même manière les certificats We 
et documents délivrés à leurs navires et bateaux par 
les Gouvernements des nouveaux Etats, qu'ils aient 
ou non un littoral maritime, à condition que ces cer-. 
tificats et documents soient délivrés en conformité 
avec les usages généralement pratiqués dans les 
principaux Etats maritimes. FACE 

Les Hautes Parties contractantes s'accordent à 
reconnaître le pavillon des navires de toute Puis- 
sance alliée ou de tout nouvel Etat, qui n’ont pas 
de littoral maritime, lorsque ces navires sont enre- 3 
gistrés en un lieu unique déterminé, situé sur leur 
territoire ; ice lieu constituera pour ces navires leur 
port d'enregistrement. 3 À 

ART. 266. — La Turquie s'engage à prendre toutes 
les mesures législatives ou administratives néces- Be 
saires pour garantir les produits naturels ou fabri- ; 
qués originaires de l’une, quelconque des Puissances 
alliées ou des nouveaux Etats contre toute forme 
de concurrence déloyale dans les transactions com 
merciales. ee 

La Turquie s’oblige à réprimer et à prohiber, par 
la Saisie et par toutes autres sanctions appropriées, 


l'importation et l’exportation, ainsi que la fabrica- 


tion, la circulation, la vente et la mise en vente à ee 
l'intérieur, de tous produits ou marchandises por-. 
tant sur eux-mêmes, ou sur leur conditionnement 
immédiat, où sur leur emballage extérieur, des a 
marques, noms, inscriptions ou signes quelconques, 
comportant, directement ou indirectement, de 
fausses indications sur l’origine, l’espèce, la nature 
ou les qualités spécifiques de ces produits ou mar- 
chandises. : è ae 
ART, 267. —- La Turquie, à la condition qu'un trai- 
tement réciproque lui soit accordé en cette matière, 
s’oblige à se conformer aux lois, ainsi qu'aux déci- 
sions administratives ou judiciaires prises confor- - 
mément à ces lois, en vigueur dans un pays allié 
ou dans un nouvel Etat et régulièrement notifiées 
à la Turquie par les autorités compétentes, détermis 
nant ou réglementant le droit à une appellation 
régionale, pour les vins ou spiritueux, produits dans Ÿ 
le pays auquel appartient la région, ou les condi- \ 
tions dans lesquelles l'emploi d’une appellation 
régionale peut être autorisée ; et l'importation, l'ex- » 
portation, ainsi que la fabrication, la circulation, la 
vente ou la mise en vente des produits ou marchan+ 5 


dites par la Turquie et réprimées par les mesures … 


. ART. 268. — Si le Gouvernement ottoman se livré 
au commerce international, il n’aura à ce point de 
vue, ni ne sera considéré avoir aucun des droits, 
privilèges et immunités de la souveraineté. à 


Section II — Traités 


ART. 269. — Dès la mise en vigueur du présent 
Traité et sous réserve des dispositions qui y sont 
contertues, les traités, conventions et accords pluri- 
latéraux, de caractère économique ou technique, _ 
énumérés ci-après et aux articles suivants, seront 


#, 


À ; £ 4 
VERS 24/0 RE tie 8, 
L À ARE 4 £ eh var « 


a - - = = és 
tre la Forque et celles des Puis- 
sont parties : 
ï 14 it 1884, du 17% .décembre 
1887, et Protocole de clôture du 
la protection des câbles 


seuls appliqués en 
sances alliées qui 
40 Conventions du 


4886 et du 23 mars 1 
7 juillet 1887, relatifs à 


ins ; : : 
“9% Convention du 5 juillet 1890, relative à la publi- 
cation des tarifs de douane et à l'organisation d’une 
Union internationale pour la publication des tarifs 
niers ; | 

x Ù RER du 9 décembre 1907, relatif à la 
création de l'Office internatienal d'hygiène publique 
aris ; : 

Fe Convention du 7 juin 1905, relative à la créa- 

tion d'un Institut international agricole à Rome ; 

& Convention du 27 juin 1855, relative à l'em- 
prunt ture ; NE 

6° Convention du 16 juillet 1863, 
rachat des droits de péage sur l'Escaut ; 

7e Convention du 29 octobre 4888, relative à l'éta- 
blissement d'un régime destiné à garantir le libre 
usage du canal de Suez, 

ART, 270. — Dès la mise en vigueur du présent 
Traité, les Hautes Parties contractantes appliqueront 
de nouveau les conventions et arrangements ci- 
après désignés, en tant qu'ils les concernent, sous 
condition de l'application, par la Turquie, des sti- | 

 pulations particulières contenues dans le présent 
articie : 


relative au 


Conventions postales : 
Conventions et arrangements de l'Union postale 
universelle, signés à Vienne le 4 juillet 1891 ; 
Gonventions et arrangements de l'Union postale, 
signés à Washington le 15 juin 1897 ; 
Conventions et arrangements de l'Union postale, 
signés à Rome le 26 mai 1906. 


Conventions tlélégraphiques : 
Conventions télégraphiques “internationales, si- 
nées à Saint-Pétersbourg le 10-22 juillet 48755 
Règlements et tarifs arrêtés par la Conférence 
télégraphique internationale de Lisbonne, le 11 juin 
1908 


y 


0 a Turquie s'engage à ne pas refuser son Con 
._ sentement à la conclusion avec les nouveaux Etais 
_ des arrangements spéciaux prévus par les conven- 
tions et arrangements relatifs à l'Union postale -uni- 
 verselle et à l'Union télégraphique internationale, 
_ dont lesdits nouveaux Etats font partie ou auxquels | 
- äïs adhéreront. | 
ART. 274. — Dès la mise en vigueur du présent 
Traité, les Hautes Parties contractantes appliqueront 
de nouveau, en tant qu'elle les concerne, la Conven- 
tion radiotélégraphique internationale dy 5 juillet 
4912, sous condition de l'application par [à Turquie 
des règles provisoires qui lui seront indiquées par 
les Puissances alliées, ï 
Si, dans les cinq années qui suivront la mise en 
_ vigueur du présent Traité, une nouvelle convention 
réglant les relations radio-télégraphiques interna- 
_ tionales vient à être conclue en remplacement de la 
Convention du 5 juillet 1912, cette nouvelle conven- 
tion liera la Turquie, même au cas ou celle-ci aurait 
refusé soit de participer à l'élaboration de la conven- 
tion, soit d'y souscrire, 
© Cette nouvelle convention remplacera é 
_ des règles provisoires en vigueur, 
: ART. 272. — La Turquie s'engage, avant l'expira- 
__ tion d’un délai de douzé mois à partir de la mise 
en vigueur du présent Traité ; - 
4° A adhérer, dans les formes prescrites, à la 
_Sonvention-internationale de Paris du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle, revi- 
gée à Washington le 2 juin 4911, ainsi qu’à la Con- 
_vention internationale de Berne du 9 septembre 1886 
pour la protection des œuvres littéraires et: artis- 
tiques, revisée à Berlin le 42 novembre 1908, et au 
Protocole additionnel de Berne du 20 mars 1914; 
2° A reconnaitre et à protéger la propriété indus- 


galement 


|, 45 avril 1893, du 3 avril 18 


lle, littéraire et artistique, de: 
pays alliés où de tout nouvel Etat p 
sitions législatives prises en conformité A. 
cipes desdites conventions. RUES 

De plus, ef indépendamment des obligations sus- 
visées, la Turquie s'engage à continuer d'assurer 
la reconnaissance et la protection de toute propriété 
industrielle, littéraire ou artistique des ressortissants 
de chacun des pays alliés ou de tout nouvel Etat, 
d'une manière au moins aussi étendue qu'à la date 
du 1 août 1914 et dans les mêmes conditions. | 

ART. 278. —_ La Turquie s'engage à adhérer aux 
conventions ou accords énumérés ci-après ou à les 
ratifier : ARTE FÉIEE 

4°-Convention du 14 octobre 1909, relative 8 la 
circulation internationale des automobiles ; 

2° Accord du 15 mai 1886, relatif au pe des 
wagons assujettis à la douane et Protocole du 
18 mai 1907 ; s s 

8° Convention du 31 décembre 1913, relative à 
l'unification des statistiques commerciales : 

4° Convention du 23 septembre 1940, relative à 
l'unification de certaines règles en matière d’abor- 
dage, d'assistance et de sauvetage maritimes ; 

5° Convention du 21 décembre 1904, relative à! 
l'exemption pour les bâtiments hospitaliers des 
droits et taxes dans les ports ; 

6° Conventions du 18 mai 1904 et 4% mai 1910, 
relatives à la répression de la traite des blanches ; 

7° Convention du 4 mai 1919, relative à la suppres- 
sion des publications pornographiques ; L 

8° Conventions gr Cid 2e OR 1892, du 

. du 19 Ô 

3 décembre 1908 ; 9e ds de 


9° Convention du 29 novembre 1906, relative 
à l'unification de la formule des médicaments 
héroïques ; 

10° Conventions du 3 novembre 1881 et du 45 avril 
po pu aux mesures à prendre contre le phyl- 

Xera : ) 

11° Convention du 19 mars 1902, relative à la pro- 
tection des oiseaux utiles à l’agriculture. 

ART. 274. — Chacune des Puissances alliées, s’in- 
spirant des principes généraux ou des stipulations 
particulières du présent traité, notifiera à la Turquie 
les conventions bilatérales ou les traités bilatéraux, 
dont elle exigera 1a remise en vigueur avec elle. 

La notification prévue au présent article sera 
faite soit directement soit par l'entremise d'une 
autre Puissance. Il en sera accusé réception par éerit 
par la Turquie ; la date de la remise en vigueur sera 
celle de la notification. 2 es 

Les Puissances alliées s'engagent entre elles à ne 
remettre en vigueur avec la Turquie que les conven- 
tions ou traités qui sont conformes aux stipulations 
du présent Traité. < 

La notification mentionnera éventuellement celles 
des dispositions de ces conventions ou traités ; À 
n'étant pas conformes aux stipulations du présent 
Traité, ne seront pas considérées comme remises en 


vigueur, 5 

En cas de divergence d'avis, la Société des Nations 
sera à Rois à se prononcer, 

Un délai de six mois, qui courra depuis la mise en 
vigueur du présent Traité, est imparti aux Puis- 
sances alliées pour te ne à la notification, 

Les conventions bilatérales et traités bilatéraux, 
qui auront fait l'objet d'une telle notification, seroni 
seuls remis en vigueur entre les Puissances alliées 
a la Turquie : tous les autres sont et demeureront 
abrogés. d ÿ FE 

Les règles, ci-dessus sont applicables à toutes 
conventions bilatérales ou traités bilatéraux existant 
entre toutes les Puissances alliées et la Turquie, 
même si lesdites Puissances alliées n’ont pas éié en 
ee ne FO RS AA MES 4274 
- Les dispositions du présent article ne portent pas 
atteinte aux nee de l'article 261, ré 

ART. 275. __ La Turquie reconnaît comme étant ét - 
demeurant abrogés par le présent Traité tous les 


d 


qu'à la mise en vi- 


: epuis le 1%. 
 Bueur du présent Traité. ù 
ART. 276. _ La Turquie s'engage à assurer de 
d' droit aux Puissances alliées ainsi qu'aux fonc- 
fionnaires eb ressortissants desdites Puissances le 
"bénéfice de tous les droits et avantages de quelque 
[e- 


nature que ce soit, tie a pu concéder à l'Alle 
magne, à l'Autriche, à la Bulgarie ou à la Hongrie, 
eu concéder aux fonctionnaires et ressortissants de 
ces Etats, par traités, conventions où accords, con- 
elus avant le 4 août 1914, aussi longtemps que ces 
traités, conventions ou accords resteront en vigueur, 
: Les Puissances alliées se réservent d'accepter ou 
non le bénéfice de ces droits et avantages. 


ART. 277, _ La Turquie reconnaît comme étant 
et demeurant abrogés tous les traités, conventions 
ou accords qu'elle a conclus avant le {7 août 1944, ou 
_ depuis cette date jusqu'à la mise en vigueur du pré- 
sert Traité, avec la Russie ou avec tout Etat ou 
Gouvernement dont le territoire constituait antérieu- 
rement une partie de la Russie, ainsi qu'avec la Rou- 
manie après le 15 août 1916 jusqu'à la mise en vi- 
‘gueur du présent Traité. 

ART, 278. __ Au cas où, depuis le 1% août 1914, une 
Puissance alliée, la Russie ou un Etat ou Gouverne- 
ment dont le territoire constituait antérieurement 
‘une partie de la Russie, auraient été contraints à la 

_ suite d’une occupation militaire ou par tout autre 
moyen, ou pour toute autre cause, d'accorder ou de 
laisser accorder par un acte émanant d'une autorité 


| faveurs de quelque nature que ce soif à la Turquie 
où à un ressortissant ottoman, ces concessions, pri- 
| vilèges et faveurs sont annulés de plein droit par 
le présent Traité, pts : 
|. Toutes charges ou indemnités pouvant éventuelle- 
- ment résulter de cette annulation ne seront, en 
aucun cas, supportées par les Puissances alliées, 
| ni par les Puissances, Etats, Gouvernements ou au- 
| torités publiques que le présent article délie de leurs 
| engagements. : | RSA 
ART. 279. __ Dès la mise en vigueur du présent 
\ Traité, la Turquie s'engage à faire bénéficier de plein 
droit les Puissances alliées, ainsi que leurs ressor- 
| tissants, des droits ef avantages, de quelque nature 
| que ce Soit, qu'elle a eoncédés depuis le 
aqua la mise en vigueur du présent Traité, par 
traités, conventions ou accords, à des Etats non bel- 
| ligérants ou à des ressortissants de ces Etats, aussi 
longtemps que ces traités, conventions. ou accords 
resieronk en vigueur, . 
ART, 280, — [/dentique à l'art, 24? du Traité de 
| Suint-Germain.] 


Section Il — Propriété industrielle 


|| ART. 281, — Sous réserve des stipulations du pré- 
| sent Traité, les droits de propriété industrielle, litté- 

raire ou artistique, telle que cette propriété est dé- 
| finie par les Conventions internationales de Paris et 
de Berne visées à l'article 272, seront rétablis ou 
resiaurés à partir de la mise en vigueur du présent 
Draité, dans les territoires des Hautes Parties con- 
tractantes, en faveur des personnes qui en étaient 
bénéficiaires au moment où l'état de guerre a com- 
"mencé d'exister, ou de leurs ayants droit, De même 
les droits qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, au- 
raient pu être acquis pendant la durée de la guerre, 
à la suite d'une demande formée pour la protection 
è la propres industrielle ou de la publication d'une 
œuvre littéraire ou artistique, seront reconnus et 
établis en faveur des personnes qui y aurajent des 
os à partir de la mise en vigueur du présent 

aité. ‘ * 

7" fois,. les actes faits en vertu des mesures 
\ auront été prises pendant la guerre, 


par e au ité législative, exécutive ou administra- 
“d'une Uissanée alliée à l'égard des droits des 


e à conclus | ressortissants olfomans, en 


S 4 Ü d » 
Bulgarie ou la Hon- 


publique quelconque des concessions, privilèges et | 


497 août 1914 


k 

! { 1 matière de propriété in- 
dustrielle, littéraire ou artistique, demeureront va-, 
lables et continueront à avoir leurs pleins effets. 
Il n'y aura lieu à aucune revendication ou action 
de la part de la Turquie ou des ressortissants otto- 
mans contre l'utilisation qui aura été faite pendant 
la durée de la guerre par le Gouvernement d'une 
Puissance alliée ou par toute personne, pour le 
compte de ce Gouvernement où avec son assenti- 
ment, de droits de propriété industrielle, littéraire 
ou artistique, ni contre la vente, la mise en vente ou 
l'emploi de produits, appareils, articles ow objets 
quelconques, auxquels s'appliquaient ces droits, 

Si la législation d'une des Puissances alliées, en 
vigueur au moment de la signature du présent 
Traité, n'en a pas disposé autrement, les sommes 
dues ou gayées, par application de tout acte et de 
toute opér 
spéciales visées à l'alinéa ? du présent article, rece- 
vront la même affectation que les autres créances. 
des ressortissants ottomans, conformément aux dis- 
positions du présent Traité, et les sommes produites 
par des mesures spéciales prises par le Gouverne- 
ment ottoman én ce qui concerne les droits de pro- 
priété industrielle, littéraire ou artistique des res-. 
sortissants des Puissances alliées seront considérées 
et traitées comme toutes les autres dettes des res- 
sortissants ottomans. : 

Chacune des Puissances alliées se réservé la fa- 
culté d'apporter aux droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique (à l'exception des marques 


| de fabrique ou de commerce) acquis avant la guerre, 


ou pendant sa durée, ou qui seraient acquis ulté- 
rieurement suivant sa législation par des ressortis- 
sants ottomans, soit en les exploitant, soit en accor- 
dant des licences pour leur exploitation, soit en con- 
servant le contrôle de cette exploitation, soit autre- 
ment, telles limitations, conditions ou restrictions - 
qui pourraient être considérées comme nécessaires - 
pour les besoins de la défense nationale, ou dans 


- l'intérêt publie, ou pour assurer un traitement équi- 


table par la Turquie des droits de propriété indus- 
trielle, littéraire ou artistique possédés sur le terri- 
toire ottoman par ses ressortissants, ou pour ga- 
rantir l'entier accomplissement de toutes les obliga- 
tions contractées par la Turquie en vertu du pré- | 
sent Traité, Pour les droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique, qui seraient acquis après Ja 
mise en vigueur du présent Traité, la faculté ci- 
dessus réservée aux Puissances alliées ne pourra 
être exercée que dans le eas où les limitations, con- 
ditions ou restrietions pourraient être considérées 
comme nécessaires pour les besoins de la défense 
nationale où de l'intérêt publie. 


Dans le cas où il serait fait application par les sa 


Puissances alliées des dispositions qui précèdent, il 
sera accordé des indemnilés ou des redevances rai- 
sonnables, qui recevront la même affectation que 
toutes les autres sommes dues à des ressortissants 
ottomans, conformément aux dispositions du présent 
Traité, 

Chacune des Puissances alliées se réserve la fa- 
culté de considérer comme nulles et de nul effet 
toute eession totale ou partielle et toute concession 
de droits de propriété industrielle, littéraire ou ar- 
tistique, qui auraient été effectuées depuis le 4° août 
19144 où qui le seraient à l'avenir et qui auraient pour 
résultat de faire obstaele à l'application des dispo- 
sitions du présent article. ù 

Les dispositions du présent artiele ne sont pas 
applicables aux droits de propriété industrielle, lit- 
téraire ou artistique, compris dans les Sogiétés ou 
entreprises dont la liquidation a été effectuée par 
les Puissances alliées conformément à la législation 
exceptionnelle de guerre, ou sera effectuée en verlu 
de l'article 289, : 

ART. 282, -_ Un délai minimum d’une année, à 
partir de la mise en vigueur du présent Traité, sans : 
surtaxe ni pénalité d'aucune sorte, sera accordé aux 
ressortissants de chacune des Hautes Parties con- 


‘tractantes pour accomplir tout acte, remplir toute 


ation effectués en exécution des mesures : s2 


x 


Be 


v 


4 
: 


0 


| artistique ayant existé à un moment 


RE droits de propriété industrielle déjà acquis au 
_ 4 août 1944, où qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, 
- auraient pu être acquis depuis cette date, à la suite 
_ d’une demande faite, avant la guerre ou pendant sa 
. durée, ainsi que pour y former opposition. 
_ Les droits de propriété industrielle qui auraient 
été frappés de déchéance par suite du défaut d’ac- 
complissement d’un acte, d'exécution d’une formalité 


sous la réserve toutefois, en ce qui woncerne les bre- 
vets et dessins, que chaque Puissance alliée pourra 
prendre les mesures qu’elle jugerait équitablement 
nécessaires pour la sauvegarde des droits des tiers 
qui auraient exploité ou employé des brevets ou des 
dessins. pendant le temps où ils étaient frappés de 
déchéance. De plus, les brevets d'invention ou dessins 
appartenant à des ressortissants ottomans et qui se- 
ront ainsi remis en vigueur demeureront soumis 
aux prescriptions en ce qui concerne l'octroi des li- 
cences qui leur auraient été applicables pendant la 
- Rx ainsi qu’à toutes les dispositions du présent 
aité, : 

La période comprise entre le 1° août 1914 et la 
date de la mise en vigueur du présent Traité n’en- 
trera vas en ligne de compte dans le délai prévu 

our {a mise en exploitation d'un brevet ou pour 
‘usage de marques de fabrique ou de commerce où 
de dessins, et il est convenu en outre qu'aucun 
brevet, marque de fabrique ou de commerce ou 
dessin qui était encore en vigueur au 4% août 1914, ne 

- pourra être frappé de déchéance ou d'annulation du 
seul chef de non-exploitation ou de non-usage avant 
l'expiration d’un délai de deux ans à partir de la 
mise en vigueur du présent Traité. 

. ART. 283. __ Aucune action ne pourra être intentée 
ni aucune revendication exercée, d’une part, par des 
ressortissants ottomans où par des personnes rési- 
dant ou exerçant leur industrie en Turquie, et 
d'autre part, par des ressortissants des Puissances 
alliées ou des personnes résidant ou exerçant leur 
industrie sur le territoire de ces Puissances, ni par 


_ les tiers auxquels ces personnes auraient cédé leurs 


ë * droits pendant la guerre, à raison de faits qui se 
- seraient produits sur le territoire de l’autre Partie, 
- entre la daté de l’état de guerre et celle de la mise 
en vigueur du présent Traité et qui auraient pu être 
. considérés comme portant atteinte à des droits de 
propriété industrielle ou de propriété littéraire ou 
uelconque 
pendant . la guerre ou qui seront rétablis confor- 
mément à l'article 282, 
Aucune action ne sera également recevable de la 


part des mêmes personnes, pour infraction aux | 


droits de propriété industrielle ou artistique, à 


ÿ | aucun moment, à l’occasion de la vente ou de la 


_ mise en vente, pendant un an à dater de la signa- 
ture du présent Traité, sur les territoires des Puis- 
_ sances alliées, d’une part, ou de la Turquie, d'autre 
7 Fe de produits ou articles fabriqués, ou d'œuvres 
ittéraires ou artistiques publiées durant la période 
comprise entre la date de l'état de guerre et celle 
_ de la signature du présent Traité, ni à l'occasion de 
leur acquisition et de leur emploi ou usage, étant 
entendu toutefois que cette disposition ne s'appli- 
quera pas lorsque les possesseurs des droits avaient 
leur domicile ou des établissements éndustriels ou 
commerciaux situés dans les régions occupées par la 
Turquie au cours de la guerre. 
ART. 284. — Les contrats de licence d'exploitation 
de droits de propriété industrielle ou de reproduc- 
tion d'œuvres littéraires ou artistiques conclus avant 
_  létat de guerre entre des ressortissants des Puis- 
_‘sances alliées ou des personnes résidant sur leur 
territoire ou & exerçant leur industrie, d’une part, 
_ et des ressortissants ottomans, d'autre part, seront 
considérés comme résiliés, à dater de l’état de guerre 


_ tous les cas, le bénéficiaire primitif d'un contrat de 


ce genre aura le dro 


- prévue par l’article 287. Le tribunal ou ladite Com-{}! 
ou de payement d’une taxe, seront remis en vigueur, 


“entière jouissance en Turquie de tous les droits de | 


” de la Turquie aux offices des Etats en faveur des- 


entre la Turquie et la Puissance alliée. Mais, dans - 


à dater de la mise en leur © 


tions seront fixées 


mission pourront, s’il y a lieu, fixer alors le mon-! 
tant des redevances qui leur paraîtraient justifiées, }ù 
en raison de Jutilisation des droits pendant la durée |1 
dela guerre. à ESS | 
Les licences relatives à des droits de propriété | 
industrielle, littéraire ou artistique qui auront été |! 
concédés suivant la législation spéciale de guerre }}r 
d'une Puissance alliée, ne, pourront se trouver }" 
atteintes par la continuation d'une licence existan£ p1 
avant la guerre, mais elles demeureront valables et |: 
continueront à avoir leurs pleins effets, et dans le }: 
cas où une de ces licences aurait été accordée au 
bénéficiaire ‘primitif, d'un contrat de licence passe | 
avant la guerre, elle sera considérée comme s’y | 
substituant, ; l 
Lorsque des sommes auront été payées pendant Ia | 
guerre, en vertu de contrat ou licence quelconques } 
intervenus avant la guerre pour l'exploitation des. 
droits de propriété industrielle ou pour la reproduc- |} 
tion ou la représentation d'œuvres littéraires, dra- | 
matiques ou artistiques, ces sommes recevront la } 
même affectation que les autres dettes ou créances | 
des ressortissants ottomans conformément au pré-. 
sent Traité. - 1 
ART. 285. __ Les habitants des territoires déta- || 
chés de la ie, en vertu du présent Traité, con- || 
serveront, nonobstant cette séparation et le chan- |} 
gement de nationalité qui en résultera, la pleine et 


propriété industrielle et de propriété littéraire et ar- | 
tistique dont ils étaient titulaires suivant la légis- || 
lation ottomane, au moment de ce transfert. 
Les droits de propriété industrielle, littéraire et | 
artistique en vigueur sur les territoires détachés ide || 
la Turquie en vertu du présent Traité au moment de || 
cette séparation ou qui seront rétablis ou restaurés | 
par l'application de l’article 281, seront reconnus par | 
l'Etat auquel sera transféré ledit territoire, et de- 
meureront en vigueur sur ce territoire pour la d 1 
qui leur sera accordée suivant la législation otto- | 
mane, : PLIS" a | 
ART. 286. Une Convention spéciale réglera 
toutes questions concernant les bives, registres || 
et plans relatifs au service de la propriété indus- || 
trielle, littéraire et artistique ainsi que leur trans- | 
mission ou communication éventuelle par les offices | 


quels des territoires sont détachés de la Turquie. 


Section IV — Biens, droits et intérêts 


ART. 287. — Les biens, droits et intérêts sur un || 
territoire qui se trouvait placé sous la souveraineté || 
ottomane à la date du 1° août 1944, appartenant || 
à des ressortissants des Puissances alliées, lesquels || 
n'étaient pas, pendant la guerre, ressortissants Otto- || 
mans, ou à des Sociétés contrôlées par eux, seront || 
immédiatement restitués aux ayants droit, libres de 
toutes taxes levées par ou sous l'autorité du Gou- || 
vernement ottoman ou des autorités ottomanes, sauf || 
celles qui auraient être appliquées conformément } 
aux capitulations. Lorsque les biens auront été con- || 
fisqués pendant la guerre ou estrés sans que 
leurs propriétaires afent en retirer aucun béné- 
fice, ces biens seront restitués libres de toutes taxes 
quelles qu’elles soient. ï 4 15 

Le Gouvernement ottoman devra prendre toutes 
les mesures en son pouvoir pour remettre le pro-. 
priétaire évincé en possession de son bien, ie de : 
toutes charges ou servitudes dont il aurait été gre 

se F (OR 


edit Gouver- 


EE ; : à 

i la restitution visée au présent article ne peut 
e effectuée, ou si les biens, droits et intérêts, 
‘qu'ils aient été confisqués ou non, ont subi des dom- 
mages ou pou le propriétaire aura droit à 
lune indemnité. Les réclamations formulées à ce 
sujet par les ressortissants alliés ou par les Socié- 
tés contrôlées par eux seront examinées et le mon- 
| tant des indemnités sera fixé par une Commission 
l‘arbitrale désignée par le Conseil de-la Société des 
| Nations, Gette indemnité sera à la charge du Gou- 
| kvernement ottoman et pourra être prélevée sur les 
biens des ressortissants ottomans existant sur le 
territoire ou se -trouvant sous le contrôle de l'Etat 
‘du réclamant. Dans la mesure où ladite indemnité 
bne sera pas prélevée sur ces ressources, il y sera 
E rvu par l’annuité prévue à l’article 236-2°, Par- 
itie VIIT (Clauses financières), du présent Traité. 

Les dispositions ci-dessus n'imposent pas au Gou- 
lwwernement ottoman l'obligation de payer des indem- 
| nités pour les dommages causés aux biens, droits 


| 


| 


charge des autorités alliées responsables, 


ART. 288. — Les biens, droits et intérêts en Turquie 
des anciens ressortissants ottomans qui acquièrent 
Ge plein droit la nationalité d'une Puissance alliée 
ou d'un nouvel Etat, conformément aux-dispositions 
du présent Traité ou d'un autre ,Traïté réglant le 
sort des territoires détachés de la Turquie, leur 
seront restitués dans l’état où lesdits biens, droits 
et intérêts se trouveront. ; HEAR 

_ ART. 289. _ Sous réserve de dispositions con- 
|| traires qui pourraient résulter du présent Traité, 
| les Puissances alliées se réservent le droit de rete- 


nir et de liquider tous les biens, droits et intérêts 


| &es ressortissants ottomans ou des- Sociétés contrô- 
| lées par eux, sur leurs territoires et dans leurs colo- 
| nies, possessions et pays de protectorat, à l'exclusion 
des territoires qui se trouvaient sous la souveraineté 

| ottomane au 17 octobre 1912. 
= La liquidation aura lieu conformément aux lois 
de la Puissance alliée intéressée, et le propriétaire 
j roits et 


Larticles 281, alinéa 5, 282, 284, 287, alinéa 8, 289, 
91, 292, 293, 301, 302 et 308, comme ressortissants 
tiomans, les ressortissants ottomans qui acquièrent 
» de plein droit, par application du présent Traité ou 
* d’un autre traité réglant le sort des territoires dé- 
achés de la Turquie, la nationalité d'une Puissance 
alliée ou d'un nouvel Etat. 5 
L ART. 291. — Les biens, droits et intérêts des res- 
orfissants ottomans dans les territoires d'une Puis- 
sance alliée, à l'exclusion des territoires qui se 
rouvaient sous la souveraineté ottomane au 17 oc- 
obre 4912, ainsi que le produit net de leur vente, 
iquidation ou autres mesures de disposition, pour- 
ront-être grevés par ladite Puissance alliée du 
javement des indemnités dues à l’occasion de récla- 
ons des ressortissants de cette Puissance intro- 
ss en vertu de l'article 287, ou du payement des 
nées qu'ils ont sur les ressortissants ottomans. 
Le produit de la liquidation de tels biens, droits et 
re ui n'aura pas été employé comme il est 
dit à Tarticte 289 et à l'alinéa précédent du présent 
‘article, versé à Ja Commission financière et 
nformément aux dispositions de l’article 

À Partie VIIL (Clauses financières) du présent 


rs lésés par la | 


| et intérêts depuis le 30 octobre 1918 en territoire 
| soumis à l'occupation effective des Puissances alliées 
et détaché de la Turquie par le présent Traité. Les 
|=indemnités pour les dommages directs causés à par- 
|'Hir de ladite date, auxdits biens, droits et intérêts, 
| par les autorités de l'Etat occupant, seront à la 


_ ART. 290. — Ne seront pas considérés ‘au sens des’ 


- ART. 292, — Le Gouvernement ottoman s'engaga 
à indemniser ses ressortissants en raison de la liqui- 
dation ou de la rétention de leurs biens, droits ou 
intérêts en pays alliés. à 


ART. 293. > Les Gouvernements d'une Puissance 
alliée ou d’un Etat nouveau exerçant l'autorité sur 
les territoires détachés de la Turquie en vertu du 
présent Traité ou de tout traité conclu postérieure- 
ment au 41 Octobre 1912, pourront liquider les 
biens (4) ottomanes ou des Sociétés contrôlées par 
des ressortissants ottomans dans ces territoires ; 
le produit de la liquidation sera versé directement 
à la Société, - ; TS 

Le présent article n’est pas applicable aux Sociétés 
dans lesquelles les ressortissants des Puissances 
alliées, y compris les ressortissants des territoires 


placés sous mandat, avaient, le 1° août 1914; un . 


intérêt prépondérant. ae 
La disposition du premier alinéa du présent ar- 

ticle, concernant le payement du produit de la liqui- 
dation, n’est pas applicable dans le cas d'entreprises 
de chemins de fer dont le titulaire est une Société 
ottomane, dans laquelle la majorité du capital ou 
le contrôle sont entre les mains de ressortissants 
allemands, autrichiens, hongrois ou bulgares, soit 
directement, soit du fait des intérêts qu'ils ont dans 
une Société contrôlée par eux, ou s’y trouvaient au 

4 août 1914. En pareil ®æ, le produit de la liqui- 
dation sera versé à la Commission financière. 


ART. 294 — Le Gouvernement ottoman devra, 


à la demande des principales Puissances alliées, 


reprendre les entreprises, propriétés, droits et inté- 
rêts de toute Société ottomane tenant une concession 
de chemin de fer sur le territoire ottoman tel qu'il. 


résulte du présent Traité. Le Gouvernement otto 


man transférera, conformément aux avis de la Com- 
mission financière, lesdites entreprises, propriétés, 
droits et intérêts, y compris tous intérêts qu'il pour- 
rait lui-même posséder dans la ligne de chemin de : 
fer ou les entreprises ci-dessus visées ; ce transfert 
sera effectué à un prix qui sera fixé par un arbitre 
nommé par le Conseil de la Société des Nations. Le 
montant de ce prix sera versé à la Commission - 


- financière, qui le distribuera, en niême temps que 


toutes sommes reçues en vertu de l’article 293, 
entre les personnes directement ou indirectement 
intéressées dans la Société ; la part pouvant revenir 


à des ressortissants allemands, autrichiens, hongrois. 
ou bulgares, sera versée à la Commission des répas 


rations établie par les Traités de Paix respective- 
ment conclus avec l'Allemagne, l'Autriche, la Hon- - 
grie et la Bulgarie, Toutefois, la part pouvant reve-. 
nir au Gouvernement ottoman sera retenue par la 
Commission financière aux fins prévues dans l'ar- 


ticle 236, Partie VIIT (Clauses financières), du pré- ju 


sent Traité. 


. ART. 295. — Jusqu'à l'expiration d'une période de 
six mois à partir de la mise en vigueur du, présent 
Traité,.le Gouvernement ottoman devra. interdire 
tous actes de dispositions concernant les biens, 
droits «et intérêts qui sont situés sur son territoire 
et qui appartiennent, à la date de la mise en vigueur 
du présent Traité, à l'Allemagne, à l'Autriche, à la 
Hongrie, à la Bulgarie ou à leurs ressortissants, 
exception faite des mesures qui peuvent être néces- 
saires pour exécuter les dispositions de l'article 260 
du Traité de Paix conclu avec l'Allemagne ou les 


dispositions correspondantes des Traités de Paix 4 


conelus avec l'Autriche, la Hongrie et la Bulgarie. 
Sous réserve des dispositions spéciales du présent’. 
Traité concernant les propriétés appartenant aux- 
dits Etats, le Gouvernement ottoman devra procéder 
à la liquidation desdits biens, droits et intérêts visés 
à l'article précédent qui, dans ladite période de six 
mois, lui seront désignés par les Principales Puis- 


(x) Le texte officiel contient ici une lacune. Après le 
mot « biens », il faut lire probablement « droits et 


intérêts des Sociétés ». (Note de la D. C.) ET 


2e 


la direction et selon les indications desdites Puis- 

_  sances. L’interdiction de disposer de ces biens devra 

__ étre maintenue jusqu’à ce que la liquidation en soit 
- terminée. 


…_ Le produit des liquidations sera versé directement 
__ aux propriétaires, excepté dans le cas où les biens 
Lés seront la propriété des Etats allemand, 


ER Tiqui 
pt tiéhien, hongrois ou bulgare. Dans ce cas, le 
…_. produit sera transmis à la Commission des répara- 
__ tions établie par le Traité de Paix conclu avec 
k l'Etat auquel les biens appartenaient, : 


ART, 296. — (Les Gouvernements exerçant l’auto- 
rité sur un territoire détaché dé la ‘l'urquie en vertu 


biens, droits et intérêts se trouvant sur ledit terri- 
toire et appartenant, à la date de la mise.en vigueur 
du présent Traité, à l'Allemagne, à l'Autriche, à la 
Hongrie ou à la Bulgarie ou à leurs ressortissants, 
à moins qu'il en ait été disposé soit en vertu de 
r l’article 260 du Traité de Paix conelu avec l'Alle- 
magne, soit en vertu des dispositions corréspon- 
& dantes des Traités de Paix conclus avec l'Autriche, 
& la Hongrie ou la Bulgarie. 
DS 11 sera disposé du produit de la liquidation dans 
! les conditions prévues à l’article 295. 


na ART. 297. — Si le propriétaire établit devant la 
Commission arbitrale prévue à l’article 287 que les 
Es conditions de la vente de biens liquidés en vertu 
… des articles 293, 295 ou en vertu de l’article 296, 
; que des mesures prises en dehors de sa législation 
générale par le Gouvernement exerçant l'autorité 
sur le territoire dans lequel le bien est situé, 
ont été injustement préjudiciables au prix, cette 
Commission aura la faculté d'accorder au proprié- 
taire une indemnité équitable qui devra être payée 
par ledit Gouvernement. 

ART. 298. — Est confirmée la validité de toutes 
._ =: mesures aftributives de propriété, de toutes ordon- 
__  nances pour la liquidation d'entreprises ou de So- 
- ciétés, ou de toutes autres ordonnances, règlements, 
décisions ou instructions rendues ou données par 
tout tribunal où administration d'une des Puis- 
sances alliées ou réputées avoir été rendues ou don- 
nées par application de la législation de guerre con- 
cernañt les biens, droits ou intérêts ennemis sur 

+ leurs propres territoires. ‘ 

Les intérêts de toutes personnes devront être con- 
sidérés comme ayant valablement fait l'objet de 
tous règlements, ordonnances, décisions ou instrue- 
tions concernant lesdits. biens, dans lesquels sont 
compris les intérêts dont il s’agit, que ces intérêts 

. aient été ou non expressément visés dans lesdites 
ordonnances, règlements, décisions ou instructions, 
_ Il ne sera soulevé aucune contestation rélative- 
… ment à la régularité d'un transfert de biens, droits 
; ou intérêts effectué en vertu des règlements, ordon- 
_ nances, décisions ou instructions susvisés. 
_ Est également confirmée la validité de toutes me- 
: sures prises à l'égard d’une propriété, d’une entre- 
prise ou société sur les territoires des Puissances 
alliées, qu'il s'agisse d'enquête, de séquestre, d'admi- 
“4 nistration forcée, d'utilisation, de réquisition, de sur- 
tx veillance ou de liquidation, de la vente ou de l'ad- 
ministration des biens, droits et intérêts, du recou- 
vrement ou du payement des dettes, du payement 
des frais, charges, dépenses. ou de toutes autres 
mesures quelconoues effectuées en exécution d’or- 


tions rendues, données où exécutées par tous tribu- 
_  naux ou administrations d’une des Puissances alliées 
ou réputées avoir été rendues, données ou exécutées 
_ par application de la législation exceptionnelle de 
_ Suerre concernant les biens, droits ou intérêts enne- 
. mis. N $ 


CR 1 ART. 299. — Est expressément confirmée la vali- 
_ ‘dité de toutes mesures prises entre le 30 octobre 
_ 1918 et la mise en vigueur du présent Traité au nom 


di: k ‘ Fe 
_ sances alliées. Cette liquidation sera effectuée sous : 


du présent Traité auront le droit de liquider tous | 


‘présent Traité, à l'exception des Sociétés ottomanes | 


-et, d'autre part, les Gouvernements des Puissances 
alliées ou leurs ressortissants qui, au 4% août 191%, || 


> çant une industrie en Turquie, seront payées où cré- 


donnances, de règlements, de décisions ou d’instruc- , 


ousur les ordres où avec l’assé ; d'une où: 
de plusieurs Puissances alliées en ce qui co! erns | 
les biens, droits et intérêts en territoire ottoman de | 
l'Allemagne, de l'Autriche, de la ‘Hongrie ou de la 
Bulgarie ou de leurs ressortissants. Il sera disposé 
selon les termes prévus au dernier paragraphe | 
de l'article 295 des sommes restant entre les | 
mains des Puissances alliées à la suite desdites } 
mesures, à pi 


ART. 300. — Aucune réclamation ni action de Ia À 
Turquie ou de toute personne ressortissant ottoman | 
au 1° août 1914 ou étant devenue ressortissant otto- | 
man postériéurement à cette date ou en son nom | 
quel que soit le lieu de sa résidence, n'est recevable } 
contre une Puissance alliée ou contre une personne | 
quelconque agissant au nom ou sous les ordres de | 
toute juridiction ou administration de ladite Puis- | 
sance alliée relativement à tout acte ou toute omis- | 
sion concernant les biens, droits ou intérêts des res- 
sortissants ottomans et effectués pendant la guerre, | 
en vue de la préparation de la guerre. :s@ | 

Est également irrecevable toute réclamation ou || 
action contre toute personne, à l'égard de tout acte | 
ou omission résultant des mesures exceptionnelles À 
de guerre, lois et règlements de toute Puissance 
alliée. Rue 


ART. 301. — Le Gouvernement ottoman remettra 
sur demande, dans un délai de six mois à partir de 
la mise en vigueur du présent Traité, à chaque } 
Puissance alliée, tous les contrats, certificats, actes 
ét autres titres de propriété se trouvant entre les 
mains de ses ressortissants et se A en à des | 
biens, droits et intérêts soumis à la liquidation en. 
vertu des dispositions du présent Traité, y compris |} 
les actions, obligations où autres valeurs mobilières À 
de toutes Sociétés autorisées par la législation de 
cette Puissance. ; TR 

Le Gouvernement ottoman fournira à tous mo- | 
ments, sur la demande de la Puissance alliée inté- | 
ressée, tous renseignements concernant les biens, | 
droits et intéréts visés ci-dessus ainsi que sur les | 
transactions qui ont pu être effectuées depuis le 
1 juillet 1914 en ce qui concerne lesdits biens, droits } 
ou intérêts, ! ; | 


ART. 302. — Les dettes autres que la Dette pu- } 
blique ottomane visées à l'article 236, et à l'An-. 
nexe I, Partie VIII (Clauses financières), du présent || 
Traité, existant d’une part entre le Gouvernement | 
ottoman ou ses ressortissants résidant sur le terri- || 
toire ottoman à la date de la mise en vigueur du 


contrôlées. par des groupes ou ressortissants alliés, : 


n'étaient ni ressortissants ottomans, ni résidant 
(excepté les fonctionnaires étrangers détachés au 
service de la Turquie en ce qui concerne leur trai- 
tement, pension ou rémunération officielles), ni exer- 


ditées dans la monnaie des Puissances alliées. inté-\ 
ressées, y compris leurs colonies et protectorats, les 
Dofinions britanniques et l’Inde, sans! distinguer” 
selon que les dettes étaient exigibles avant la guerre| 
ou que, résultant de transactions ou de contrats, 
dont l'exécution totale ou partielle a été suspendue“ 
du fait de la guerre, elles sont devenues exigibles 
pendant la guerre. Dans le cas où une dette deyaits 
être réglée en une autre monnaie, la conversion seras 
faite au taux de change d'avant-guerre. PE | 
Pour l'application de cette disposition, on consi-\ 
dère que le taux de change d'avant-guerre est égal 
à la moyenne des taux des transferts télégraphit ues | 
de la Puissance alliée intéressée pendant le mois qui! 
a précédé immédiatement l'ouverture des hostilités 
entre ladite Puissance et la Turquie. 0 
Dans le cas où un contrat stipulerait expressément 
un taux fixe de change pour la conversion de 
monnaie dans laquelle l'obligation est exp: < 
la monnaie de la Puissance alliée intéressée, 


| 


Les dispositions du présent article en ce qui 
concerne le taux de change ne s’appliqueront pas 
aux dettes ou créances des personnes résidant dans 
… les territoires détachés de la Turquie en vertu du 
(Lprésent Traités s 

ART. 303. — Les dispositions des articles 287 
+ à 302 s'appliquent aux droits de propriété indus- 
_ lirielle, littéraire et artistique, qui sont ou seront 
. compris dans la liquidation des biens, droits, inté- 
rèts de Sociétés ou entreprises effectuée, par appli- 
cation de la législation exceptionnelle de guerre, par 
: les Puissances alliées ou par application des stipula- 
| tions du présent Traité, 


l 


| Section V = Contrats, 
prescriptions et jugements 


ART. 304 — Sous réserve des exceptions et des 
règles spéciales concernant certains contrats ou ca- 
| tégories de contrats, prévues dans l’Annexe ci-jointe, 
|| tout contrat conclu entre ennemis sera maintenu 
. ou annulé conformément à la législation de la Puis- 
sance alliée dont est ressortissante celle des parties 
. contractantes qui n'était pas ressortissant ottoman 
au 47 août 1914, et dans les conditions prévues par 
| celte législation. RAD 

à £ ù 4 NX 2 
- . ART. 305. — Sur le territoire des Hautes Parties 
. Contractantes, dans les rapports entre ennemis, tous 
: délais quelconques de prescription, péremption ou 
| forclusion de procédure, qu'ils aient commencé à 
. Courir avant le début de la guerre ou après, seront 
_ considérés comme ayant été suspendus depuis le 

29 octobre 1914 jusqu’à la mise en vigueur du pré- 
sent Traité ; ils recommenceront à courir au plus 
tôt trois mois après la mise en vigueur du présent 
Traité. Cette disposition s’appliquera aux délais de 
| présentation de Coupons d'intérêts ou de dividendes, 
et de présentation, en vue du remboursement, des 


autre titre. . à 

| En raison des dispositions de la législation du 
# Japon, le présent article ainsi que l’article 304 et 
 TAnnexe ci-jointe ne FE De vs pas, aux contrats 
| conclus par des ressortissants japonais avec des 
ressortissants ottomans. - ; 

» ART. 206. — [Zdentique à l'art. 253 du Traité de 
Saint-Gcrmain.] ; 


ART. 307. _ Les jugements rendus ou les mesures 
exécution ordonnées pendant la guerre par une 
autorité judiciire où administrative. ottomane quel- 
conque contre ou au préjudice des intérêts d’une 
personne qui était alors ressortissante d’une Puis- 
sance alliée ou contre ou au préjudice des intérêts 
» d’une Société dans luquelle -un ressortissant allié 
était intéressé, seront sujets à revision, à la dili- 
gence de ce ressortissant, par la Commission arbi- 
_irale prévue à l’article 287. En pareil cas, les parties 
seront, s’il est possible et équitable, replacées dans 
situation où elles se trouvaient avant le juge- 
ment rendu @u 13 mesure d'exécution ordonnée par 
utorité ottomane ; sinon, le ressortissant d'une 
ssance alliée qui aura subi un préjudice du 
ait du jugement ou de la mesure d'exécution, 
Gurra obtenir telle réparation que la Commission 
hitrale jugera équitable, cette réparation étant à la 
large du Gouverne ottoman. 
He de «parties n'an a pas exécuté une 
en raison de l'exercice d’un droit sti- 
rat, la partie lésée pourra s'adresser 
on arbitrale, Cette SRE pourra 


Ca 


‘sance alliée ou du nouvel Etat dont une des parties. 


cas où, d’après les stipulations du présent Traité, 


sitions de la présente Annexe, les personnes parties 


_ valeurs sorties au tirage ou remboursables à tout 


‘un contrat a été invalidé, soit en raison 


% 


| accorder une indemnité à la partie lésée ou pourra ne 


prononcer la restauration des droits en Turquie 


‘qui auront été lésés par l'annulation, toutes les - 


fois qu'en raison des circonstances de l'affaire une 
pareille restauration sera équitable et possible. 

La Turquie indemnisera tout tiers lésé par les 
restitubions ou restaurations effectuées conformé- 
ment aux dispositions du présent article. 


ART, 308. Toutes questions relatives à des con- 
trats conclus avant la mise en vigueur du présent 
Traité, entre, d'une part, des personnes qui étaient ou 
qui sont devenues des ressortissants des Puissances. 
alliées ou des nouveaux Etats dont le territoire est 
détaché de la Turquie, et, d'autre part, des ressor= 
tissants cltomans, seront réglées par les tribunaux 
nationaux ou les triburanx consulaires de la Puis- 


M 
est ressortissante, à l'exclusion des tribunaux otto- 4 


détaché de la Turquie et les sentences de la Com- 
mission arbitrale prévue à l'article 287, dans le 


ils sont compétents, seront considérés en Turquie 
comme ayant l'autorité de la chose jugée, et y 
seront exécutés sans qu'il soit besoin d’extequalur. 


ANNEXE 


1 — Dispositions générales Le 
$ 4. — Au sens des articles 304 à 306 et des dispo- 


à un contrat sont considérées comme ennemies. 
lorsque le commerce entre elles sera devenu impos- 
sible en fait ou aura été interdit ou sera devenu 
illégal en vertu des lois, décrets ou règlements 
auxquels une de ces parties étaient soumise, et ce 
à dater du jour où ce commerce est devenu impos= 
sible en fait ou à été interdit ou est devenu illégal 
de quelque manière que ce soit. - 

$ 2. — Restent en vigueur, sous réserve de l’appli= n 
cation des lois, décrets et règlements internes pris 
pendant la guerre par les Puissances alliées ainsi - 
que des clauses des contrats : pl 

a) les contrats ayant pour but le transfert de pro 
priétés, de biens et effets mobiliers ou immobiliers, 
lorsque la propriété aura élé transférée ou l'objet 
livré avant que les parties ne soient devenues enne- 
mies ; Fa 

b) les baux, locations et promesses de location ; 

c) les contrats d'hypothèque, de gage el de nan 
tissement ; 2 

4) les contrats passés entre des particuliers ou * 
Sociétés et l'Etat, les provinces, municipalités cu 
autres personnes juridiques administratives, ana- 2 
logues, ainsi que les concessions données par l'Elat 
ou les provinces, municipalités ou autres personnes 4 


" 


juridiques administralives analogues, sous réserve ; 
de toutes dispositions spéciales relatives aux con- ect 
cessions prévues dans le présent Traité. 5-5 CAN 

Lorsque l'exécution des contrais ainsi maintenus 
entraînera, pour une des parlies, par suite du chan- 
gement dans Jes conditions économiques, un pré- 
judice considérable, la Commission arbitrale prévue |. 
à l'article 287 pourra, à la demande de la partie 
lésée, attribuer à celle-ci une indemnité équitableà 
titre de réparation. 1 


11 — Dispositions particulières 7 

à certaines catégories de contrats HEC "TERRES 

> Que 74e 

Positions dans les Bourses de valeurs et de commerce | Ÿ "4 


$ 3. — a) Les règlements faits pendant la guerre 
par les Bourses de valeurs où de commerce recon= 
nues, stipulant la liquidation des positions de bourse 
prises avant la guerre par un particulier ennemi, 


sont confirmés par les Hautes Parties contractantes, 
ainsi que les mesures prises en application de ces 
_ règlements, sous réserve : È 
_ 4 Qu'il ait été prévu expressément que l'opération 
serait soumise au règlement desdites Bourses ; 
__ 2 Que ces règlements aient été obligatoires pour 
_ tous; D LRO ; 
_ 8° Que les conditions de la liquidation aient été 
_ justes et raisonnables ; < 
_ b) La liquidation des opérations à terme relatives 
aux cotons, effectuées à là date du 31 juillet 1944, 
à la suite de la décision de l'Association des cotons 
de Liverpool, est confirmée. 
Gage 
$ 4. — Sera considérée comme valable, en cas de 
non-payement, la vente d’un gage constitué pour ga- 
rantie d'une dette due par un ennemi, alors même 
k qu'avis n’a pu être donné au propriétaire, si le créan- 
4 cier a agi de bonne foi et en prenant les soins et 
: précautions raisonnables, et, dans ce cas, le proprié- 
taire ne pourra formuler aucune réclamation en 
raison de la vente du gage, 


Eftets de commerce. 
8 5. — [Zdentique au $ 7 de l'Annexe à la Sect. V 
de la Partie X du traité de Saint-Germain.] 


> III — Contrats d'assurances 


© 6 6. __ Les dispositions des paragraphes suivants 
s'appliqueront seulement aux contrats d'assurance 
- et de réassurance conclus entre des ressortissants ot- 
0 tomans et des ressortissants des Puissances alliées 
lorsque lé commerce avec la Turquie lui [sic] a ét 
interdit. Ces dispositions ne s'appliqueront pas aux 
contrats conclus entre des ressortissants ottomans et 
des Confpagnies où particuliers, même ressortissants 
des Puissances alliées, s'ils sont établis sur un ter- 
ritoire détaché de la Turquie en vertu du présent 
Traité. 
Dans le cas où les dispositions des paragraphes 
. suivants ne sont pas applicables, les contrats d’as- 
surance et de réassurance sont soumis aux disposi- 
tions de l'article 304, - 


Assurances contre l'incendie 


- de Saint-Germain.] 
Assurances sur la vie 


$ 9. — Les contrats d'assurances sur la vie passés 
entre un assureur et une personne devenue par la 


nulés par l'ouverture des hostilités ou par le fait que 
la personne est devenue ennemie. 

Toute somme devenue exigible pendant la guerre, 
_ aux termes d'un contrat qui, en vertu du paragraphe 
précédent, n'est pas considéré comme annulé, sera 
_ recouvrable après: la guerre. Cette somme sera 
- augmentée des intérêts à 5 % l'an depuis la date de 

__ son exigibilité jusqu’au jour du payement, 

Si le contrat est devenu caduc pendant la guerre 
- par suite du non-payement des primes, ou s'il est 
devenu sans effet par suite du non-accomplissement 
des clauses du contrat, l'assuré ou ses représen- 
tants ou ayants droit auront droit à tout moment, 
pendant douze mois à dater du jour de la mise en 
vigueur du présent Traité, de réclamer à l'assureur 
la valeur de la police au jour de sa caducité ou de 
son annulation, 

S$ 10 et 11. — [Zdentiques aux $S$S 12 et 13 du Traité 

de Saint-Germain.] ; 

.  $ 12. __ Pour l'application des paragraphes 9 à 44, 
7 Ar considérés comme contrats d'assurances sur 


Assurances maritimes 


$$ 43, 44 et 15. — [{dentiques aux $S 15, 16 et 17 du 
Traité de Saint-Germain.] - 


|  $87et 8. — [/dentiques aux $$ 9 et 10 du Traité. 


suite ennemie ne seront pas considérés comme an- 


mêmes parties. 


Réassurances 


$ 47. — [Identique au $ 19 du Traité de Saint: « 
Germain.] ARE te 

$ 148. — Les dispositions du paragraphe 17 s'éten- 
dent également aux réassurances, existant au jour 
où les parties sont devenues ennemies, des risques 
particuliers acceptés par l'assureur dans un contrat 
d'assurance autres que les risques sur la vie ou 
rnaritimes. ; £ é j 

8$ 49 et 20, — [Zdentiques aux $S 91 et 29 du Traïté 
de Saint-Germain] - î : 

$ 21. — Les dispositions des paragraphes 14 et 45 
et le dernier alinéa du paragraphe 13 s’appliqueront 
aux contrats de réassurances de risques maritimes, 


Section VI — Sociétés et concessions 


ART. 310. —- Par application des dispositions de 
l'article 287, les ressortissants alliés, ainsi que les | 
Sociétés contrôlées par des groupes ou ressortis- : 
sants alliés bénéficiaires de concessions accordées 
avant le 29 octobre 1914 par le Gouvernement otto- 
rnan ou toutes autorités locales ottomanes, sur des 
territoires restant ottomans en vertu du présent 
Traité, ainsi que de concessions qui pourront leur 
êtré attribuées par la Commission financière en 
vertu de l'article 294, seront rétablis par ledit Gou- 
vernement ou lesdites autorités dans l'intégralité 
des droits résultant du contrat de concession pri- 
mitif et de tous accords subséquents, antérieurs 
au 29 octobre 1914. Le Gouvernement ottoman s'en- 
gage à réadapter ces contrats et accords aux nou- 
velles conditions économiques et à en proroger en 
outre la durée d'une période égale au temps écoulé 
entre Île 29 octobre 1914 et la date de la mise en 
vigueur du présent Traité. En cas de contestation 
avec le Gouvernement ottoman, le litige sera soumis 
à la Commission arbitrale prévue à l'article 281. 

Toutes dispositions législatives ou autres, toutes | 
concessions et tous accords postérieurs au 29 oc | 
tobre 1914 et préjudicisbles aux droits visés à: 
l'alinéa ci-dessus, seront déclarés par le Gouver- 
nement ottoman nuls et non ayenus. re 2 
_ Les concessionnaires visés au présent article 
pourront, sur l'avis favorable de la Commission f- 
nancière, faire abandon de tout ou partie des indem- À} 
nités à eux accordées par la Commission arbitrale: | 
dans les conditions fixées à l'article 287, pour dom- 
mages ou préjudices subis pendant la guerre, en 
échange de compensations contractuelles. Ë 


ART. 311. — Dans les territoires détachés de la 
Turquie pour être soumis à l’autorité ou à la tutelle - 
d'une des Principales Puissances-alliées, les ressor- 
tissants alliés, ainsi que les Sociétés contrôlées par 
des groupes ou ressortissants alliés hénficiaires de 
cencessions accordées avant le 29 octobre 1914 par. 
le Gouvernement ottoman ou par toutes autorités 
locales otlomanes, seront maintenus par la Puis 
sance intéressée dans l'intégralité de leurs droits : 
dûment acquis; ladite Puissance leur conservera - 
les garanties qui leur avaient été affectées où leur 
en attribuera d'équivalentes, * ae MORE 

Toutefois, ladite Puissance, Si elle juge que le 
maintien de l'une quelconque de ces concessions 
est contraire à l'intérêt public, aura da faculté, dans 
un Gélai de six mois à dater du moment où le terri- 
toire aura été placé sous son autorité ou sa elle, 
de racheter ladite concession ou d'en proposer la 


£ 


au concessionnaire ë 
conformité des dispositions sui 


A défaut d’un accord amiab 


tes. re É 
le le entre les parties 
| sus, la fixation de ce montant sera confiée à des 
Ltribunaux arbitraux composés de trois membres : 
LkXur des membres sera désigné par l'Etat dont'esti 
hou sont ressortissants le concessionnaire ou les pos- 
| sesseurs de la majorité du capital, lorsqu'il s'agit 
L &'une Soclété ; le deuxième membre sera désigné 
par le Gouvernement exerçant l'autorité sur le ter- 
| ritoire intéressé ; et le troisième sera, à défaut 
| d'accord entre les intéressés, désigné par le Conseil 
&e la Société des Nations. 


Le tribunal, jugeant en droit comme en équité, 


“devra prendre en considération tous les éléments 
“d'appréciation, sur la base du maintien avec réadap- 
tation du contrat, comme jl est indiqué au para- 
graphe suivant, — 
| Si.la concession est maintenue, le concessionnaire 
aura le droit, dans un délai de six mois après l'ex- 
piration du délai prévu au deuxième alinéa du 
présent article, de demander la réadaptation de son 
contrat aux nouvelles conditions économiques, et 
à défaut d'accord direct avec le Gouvernement inté- 


ressé, la décision sera déférée au tribunal arbitral 


\ei-dessus visé. À EE 

ART. 312. — Dans tous les territoires détachés de 
la Turquie, soit à la suite des guerres balkaniques, 
en 1913, soit en vertu du présent Traité, et autres 
que les territoires visés à l'article 311, l'Etat _défini- 
tivement acquéreur sera subrogé de plein droit dans 
les droits et charges de la Turquie vis-à-vis des 


concessionnaires ou bénéficiaires de contrats, visés à. 


l'alinéa 1% de l'article 311, et devra conserver à 
œœux-ci les garanties qui leurxavaient été affectées 
ou leur en attribuer d’équivalentes. 

* Cette subrogation aura effet pour chaque Etat 


acquéreur à dater de la mise en vigueur du Traité par 


“lequel le transfert du territoire a été stipulé. Ledit 
Etat prendra toutes mesures utiles pour que l'exploi- 
tation des concessions et l'exécution des contrats 
puissent être continuées sans aucune interruption. 
he Toutefois, dès la mise en vigueur du présent 
Traité, des négociations pourront être engagées, 
entre les Etats acquéreurs et les bénéficiaires des 
concessions et contrats, à l'effet d'adapter d’un com- 
mun accord les dispositions desdites concessions 
et desdits contrats à la législation de ces Etats 
ainsi qu'aux nouvelles conditions économiques. A 
défaut d'accord dans les six mois, l'Etat ou les béné- 
_ ficiaires A soumettre leurs contestations à 
 œt égard à un tribunal arbitral composé comme 
_ est dit dans l'article 311. 
… ART, 343. — L'application des articles 311 et 312 
ne pourra pas donner lieu à l'allocation de compen- 
-sations relativement au droit d'émettre du papier- 
_ monnaie. z ré 7 
* ART. 3144. — Les Puissances alliées ne seront pas 
* tenues de reconnaître dans les territoires détachés 
de la Turquie la validité des concessions accordées 
ne Gouvernement ottoman ou par des autorités 
; ocales ottomanes après le 29 octobre 1914, non plus 
que la validité des transferts de concessions posté- 
rieurs à cette date. Ces concessions ct transferts de 
“concessions pourront être déclarés nuls et non ave- 
- nus, et leur annulation ne donnera pas lieu à in- 
 demnité. - ; 


ART, 3145. — Toutes concessions ou droits dans 
-ane concession, accordés par le Gouvernement otto- 
nan depuis le 30 octobre 1918 et toutes concessions 
. bu droits dans une concession, accordés depuis le 
7 août 1944 en faveur des ressortissants allemands, 
autrichiens, hongrois, bulgares ou ottomans ou de 
étés contrôlées par eux, jusqu'à la date de.la 
eur du présent Traité, sont annulés. 


| mément à la Joi ottomane, fonctionnant en Turquig 


sur le montant de la compensation prévue ci-des- : 


— 4) Toute Société constituée confor-. 


et qui est ou sera contrôlée par des ressortissants 
alliés, aura, pendant cinq ans à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, le droit de transférer ses 
biens, droits et intérêts à toute autre Société con- 
stituée en conformité de la loi d’une des Puissances 
alliées, et contrôlée par des ressortissants de cette 
Puissance, La Société à qui les biens auront été 
transférés continuera à jouir des mêmes droits el 
privilèges dont jouissait la Société précédente sous 
la loi ottomane et dont elle a pu jouir en vertu du 
présent Traité, sous réserve d’acquitter les charges 


dont elle était antérieurement grevée. VE 
Le Gouvernement ottuman s'engage à modifier sa . 


législation de manière à permettre aux Sociétés de 


nationalité alliée de bénéficier de concessions ou de 


contrats en Turquie. 
b) Toute Société constituée conformément à la loi 


ottomane et fonctionnant dans des territoires déta-. 


chés de la Turquie, et qui est ou sera contrôlée par 


des ressortissants alliés, aura de même et pendant le 
même délai la faculté de transférer ses biens, droits … 
et intérêts à toute autre Société constituée en con. 
fonmité de la loi soit de l'Etat exerçant l'autorité 
sur le territoire en question, soit de l’un des Etats 


aîliés, dont les ressortissants contrôlent ladite So- 
ciété. La Société à qui les biens auront été transférés 


jouira des mêmes droits et privilèges dont jouissait ë 


la Société précédente, y compris ceux que lui con- 
fèrent les dispositions du présent Traité. 

) En Turquie, les Sociétés de nationalité alliés 
auxquelles auront été transférés, en vertu du para- 


graphe a) du présent article, les biens, droits et. 
-intérêts de Sociétés ottomanes et, dans les territoires 


détachés de la Turquie, les Sociétés de nationalité 


ottomane contrôlées par des groupes ou, ressortis-: 


sants alliés, ainsi que les Sociétés de nationalité 
autre que celle de l'Etat exerçant l'autorité sur le 
territoire en question auxquelles auront été transfé- 
rés en vertu du paragraphe &) du présent article 
les biens, droits et intérêts de Sociétés ottomanes, 
ne pourront être soumises à des dispositions légis- 
latives ou autres, ou à des taxes, impôts ou charges 
plus onéreux que ceux qui frapperont les Sociétés 
similaires possédant en Turquie la nationalité otto- 
mane ou, en territoire détaché de la Turquie, la natio- 


-nalité de l'Etat exerçant l'autorité sur ce territoire. 


d) Les Sociétés auxquelles seront transférés, en 
vertu des paragraphes a) et b) du présent article, 
des biens, droïts et intérêts de Sociétés ottomanes, 
ne seront soumises à aucune taxe spéciale du fait de 
ce transfert, & 


Section VII — Disposition générale 


ART. 317. __ Le terme « ressortissants des Puis. 
sances alliées », pour tout ce qui concerne la pré- 
sente Partie ainsi que la Partie VIII (Clauses finan- 
cières), s'applique : 


1° à tous ressortissants, y compris les Sociétés et 


Associations d’une Puissance alliée ou d’un Etat ou 
territoire sous le protectorat d’une Puissance alliée ; 


‘2° aux protégés des Puissances alliées dont la pa- 


tente de protection est antérieure au 4% août 1914 : 

3° aux Sociétés ottomanes financières, industrielles 
et commerciales, contrôlées par des groupes ou res- 
sortissants alliés, ou dans lesquelles ‘ces groupes 


ou ressortissants avaient des intérêts prépondérants 


au der août 1944 ; 

4° aux fondations religieuses ou charitables et 
aux établissements scolaires dans lesquels les na- 
tionaux ou les protégés des Puissances alliées sont 
intéressés. 


Les Puissances alliées feront connaître à la Com- 


mission financière, dans un délai d'un an à dater de 
la mise en vigueur du présent Traité, la liste des So- 
ciétés, établissements et fondations, dans lesquels 


: elles estiment que leurs ressortissants ont un intérêt 


prépondérant ou sont intéressés. 
(4 finir) , 


oué Jurisprudence 


4 PROCESSIONS 


4° Arrêté municipal interdisant toute manifestation 

extérieure du culte, sauf autorisation préalable: 
_ probibition générale non justifiée. — 2° Arrêté 
_ soumettant à certaines conditions, en vue du main- 
tien du bon ordre, des processions religieuses ne 
se rattachant pas à un usage local: légalité. 


Conseil d'Etat (Contentieux) 
(Séance du 18 février 1921.) 


Présidence de M. Romræu. 
Le Consein p'Erar, statuant au Confentieux, 


Vu la requête présentée par les abbés Poignant, 
Honyvet, Laisney et Achard de Leluardière, ministres 
du culte catholique à Cherbourg (Manche), Jadite 


du Contentieux du 


à 


requête enregistrée au Secrétariat 
Conseil d'Etat, le 13 juill. r920, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil: 1° annuler, pour excès de pouvoir, 
l'arrêté en date du 1% juin 90 par lequel le maire 
de Cherbourg a interdit « toute manifesiation sur Ja 
voie publique, de quelque nature que ce soit, sauf auto- 
risation préalable » ; 92° subsidiairement, annuler pour 
_ détournement de pouvoir la décision en date du 4 juin 
1920 par laquelle le maire de Cherbourg a interdit aux 
requérants de faire, les dimanches 6 et 13 juin 1g20, 
la procession du Saint Sacrement autour des églises de 


Cherbourg ; 

Ce faire, 

Atlendu que, par son arrôté susvisé, en date du 
1 juin 1920, le maire de Cherbourg a méconnu les 
dispositions de l’art. 97 dé la loi du & avr. 1884 et 
celles de la loi du g déc. 1906 ; que, en effet, il a 
interdit d'une façon absolue toutes les manifestations 


sur la voie publique qu& n'auraient pas fait l’objet ‘d'une 
autorisation préalable spéciale ; qu'il devait, dans Flexer- 
cice de ses pouvoirs de police, garantir la fibre pra- 
tique des cultes sous les seules restrictions que com- 
 mande l'intérêt de l'ordre public; que l'interdiction 
générale, ci-dessus rappelée, de toute manifestation 
extérieure n'était pas commandée par le maintien de 
l'ordre et de Ia tranquillité publique; que cette prohi- 
bition illégale concerne notamment les convois funèbres, 
les processions et cérémonies ayant pour objet le culte 
des morts ; — que la décision susvisée du 4 juin 1920 
est entachée de détournement de pouvoir ; que le maire 
a usé, en l'espèce, du droit d'autorisation qu'il s'était 
réservé par l'arrêté du 1% juin 1920, dans le but 


caractère religieux et non de sauvegarder la tranquillité 
publique ; 

Vu lJ'arrêté et la décision attaqués ; 

Vu Jes observations présentées par le ministre de 
l'Intérieur en réponse à Ja communication qui lui a 
été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
_cemme ci-dessus, le 1r sept. 1920, et tendant au rejet 
de la requête par les motifs que, bien que non motivé, 
larrêté du 1% juin 1920 a été déterminé par des 
raisons d'ordre public ; qu'en interdisant, d'autre part, 
la procession du Saint Sacrement, le maire de Cherbourg 
m'a fait qu'user des pouvoirs qui lui sont conférés, par 
les lois en vigueur et dans le seul but de maintenir la 
tranquillité publique ; 

Vu les observations nouvelles présentées pour ke 
_ abbés Poignant, Honyvet, Laisney et Achard de Leluar- 
dière, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, 
_ le 26 novembre r920, et tendant aux mêmes fins que 
Ja requête par les moyens précédemment développés 
et, en outre, par les motifs que l'arrêté précité, du 
1e juin 1920 doit être annulé à raison de la généralité 
de ses termes; qu’en effet il s'oppose à des manifes- 
_tations cultuelles telles que le port du viatique ou les 
convois funèbres, qu’il n'est pas au pouvoir de l'auto- 
_rité _ municipale d'interdire : que si le maire s'est réservé 
Ja faculté d'autoriser, certaines manifestations 
re Heures, cette circonstance ne saurait faire obstacle à 


d'enlever à la cérémonie projetée par les requérants un, 


exté- 


l'on de Pants réglementaire | qi, 
principe, toute manifestation du culte; 
Vu les ‘autres pièces produites et jointes au nié 
Vu les lois des 9-14 oct. 1790 et du 24 mai 1872; 
Vu l'art. 97 de la loi du 6 avr. 1884 et Ia loi si 
-9g déc. 1905 ; : £ 
Oui M. Farou, auditeur, en son rapport ; x 
Ouï M° Baizsy, avocat des sieurs Poignant et autres, 
en ses observations ; 
Oui M. Risourer, maître des Requêtes, ‘commissaire 
du Gouvernement, en ses conclusions ; 
Considérant que l'arrêté susvisé du maire de Cher-h 
bourg, en date du 4% juin 1920, a, par la généralité. 
de ses {ermés, prohibé, sauf autorisation préalable, 
toutes les manifestations extérieures du culte, ce qui 
comprendrait le port du viatique et les convois funèbr 
ou les cérémonies fondées sur les traditions locales; =" 
Considérant qu'aucun motif tiré de la mécessité de 
maintenir l'ordre sur la voie publique ne pouvait être 
allégué pour justifier la prohibition générale ci-dessus: 
rappelée ; que, par suite, les requérants sont fondés 
à soutenir que l'arrêté attaqué est entaché d'excès de # 
pouvoir ; 4 
Considérant d’ailleurs qu’il appartenait au maire de 
Cherbourg de soumettre à telles conditions qu'il esti- 
mait nécessaires pour le maintien de l'ordre sur la 
voie publique les processions religieuses -ne se ratta- 
chant pas à -un usage local, telles que celles projetées 
pour les dimanches 6 et 13 juin 1920, et à l'égard 
desquelles son arrêté en date du 4 juin r920 conserve 
toute sa valeur légale ; 
Déc : 
ART. 1%. — L'arrêté susvisé du maire de Gherbourg, 
en date du 1° juin r920, est annulé. 
AnT. 2. — Les frais de timbre exposés devant. le : 
Conseil d'Etat par les abbés Poignant, Honyvet, Laisney 
et Achard de Leluardière sont mis à Ja charge de la 
ville de Cherbourg. 
[Décision inédite; correspondance particulière de law 
Documentation Catholique.] 


OBSERVATIONS. — Sur le premier point, cf. #1 
dans le même sens : arrêt du Conseil d'Etat : 
du ro. 12. 20 et la note de Cx. Ron (D. ce 


t.,4, PP. 564-565). 


CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 


Décret de disselution basé sur une erreur d’appré- 
ciation des services rendus par la Congrégation. 
— Annulation refusée, le droit de dissolution par 
le Gouverrement n'étant soumis à aucune condi- 
tion. — Mérites de la Communauté pendant la 
guerre. — Fouvoir du ministre de provoquer d < 
retrait du décret de dissolution. 


Conseil d'Etat (Contentieux) 
(Séance du 18 février 1921.) 


Présidence de M. Romeu. 


Le Cowserz p'ErarT, statuant au Contentieux l s à 
Vu Ja requête présentée pour la dame Leducq, -agist \ 
sant tant en son nom personnel que comme: supérieure 
de la Congrégation des religieuses de la Visitation de . 
Maquétra, dont le siège est à Saint-Martin-Boulogne 
(Pas-de-Calais), ladite requête. enregistrée au Secrétariat. 
du contentieux du Conseil d'Etat le 29 juill. 1914 - ct 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annulér ur décret, ! 
en date du 30 juin 1914, qui a De Ja dissolution 
de ladite Sonate tons " 2 
Ce faire, 
Attendu que le décret Hs a été ve en Set 
de toute raison de fait ou de droit susceptible a + 
justifier ; = 
Vu le décret attaqué ; 
Vu, enregistrées comme ci-dessus, le rer août 
les conclusions présentées pour la requérante, te 
à ce qu'il soit, avant faire droit, ordonné de NE 
à l'exécution de la: mesure . prononcée ; : ET. 


ar de ministre de 
- lui 
1 ten: observations enre- 
trées comme ci-dessus le ro juill. 1916, et tendant 
La rejet de la requête par les motifs que la commu- 
mté de la Visitation de Maquétra était à la fois à peu 
pi inexistante et ne présentait plus aucun caractère 
Püblic pouvant justifier son maintien comme GCongré- 
&ation hospitalière lorsque est intervenu le décret attaqué; 
we, au surplus, ia jurisprudence a reconnu en la 
matière au Gouvernement un droit d'appréciation dis- 
crétionnaire ; que, en tout état de cause, la demande 
"sursis formulée n’apparaîtrait justifiée par aucune 
considération particulière, et que des instructions adres- 
sées. aux préfets le 2 août 1914 ont d'ailleurs prescrit 
journer, à raison des cirdonstances, l'exécution de 
décisions prises à l'égard des Congrégations ; 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 31 déc. 1919, les 
observations nouvelles présentées pour la requérante, 
lesdites observations tendant aux mêmes fins que la 
requête par les motifs que l'objet statutaire des Con- 
grégalions de la Visitation, objet qui leur a fait recon- 
maître, en x1906 et en 1907, par décision du Conseil 
d'Etat, le caractère. de Congrégation hospitalière, est 
« d'offrir un asile hospitalier à toutes les dames veuves 
ou demoiselles qui veulent vivre hors du monde dans 
exercice des vertus chrétiennes » ; que la Congrégation 
de Maquétra n'a jamais cessé de pourvoir à cet objet ; 
que la décision attaquée, inspirée sans doute par la 
considération que la communauté n'offrait pas d'hôpital 
ouvert au public, repose ainsi sur une méconnaissance 
des statuts; que les travaux préparatoires de la loi du 
a®r juill. rgor aussi bien que la jurisprudence du Con- 
seil d'Etat, inexactement interprétée dans l'avis minis- 
tériel, en autorisent dès lors l'annulation ; qu'au sur- 
Lis un nouvel examen de l'affaire et la connaissance 
qu'il a acquise des services exceptionnels rendus par la 
Gongrégation pendant la guerre amèneraient sans doute 
le: Gouvernement, sur “une seconde communication du 
dossier, à en prononcer spontanément l’abrogation ; 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 20 juill. 190, 
les observations nouvelles dans lesquelles la requérante 
invoque, à Fappui de ses conclusions, une décision du 
22 févr. 1918 du Conseil d'Etat annulant un décret de 
fermeture d'établissement congréganiste fondé, comme 
le décret attaqué, sur un motif erroné ; 
Vu, en réponse à la seconde communication qui lui 
avait été donnée du dossier, les observations nouvelles 


xations enregistrées comme ci-dessus le 27 juill. 1920, 
et dans lesquelles le ministre, tout en signalant que la 
nouvelle. enquête à laquelle ïl a fait procéder n’a pas 
infirmé ses déclarations antériéures relatives au peu 
d'importance de l'œuvre hospitalière de la Congrégation 
en 1914, déclare, à raison notamment de l'attitude digne 
d’éloges des religieuses pendant la guerre, s'en remeltre 
à Ja : sagesse du Conseil quant à la décision à intervenir ; 

Vu Jes observations nouvelles présentées pour la dame 
Leducq, lesdites observations enregistrées comme  ci- 
dessus le 2 nov. 1920, et tendant aux mêmes fins que 
à requête par les mêmes moyens ; 

Vu les autres pièces produites eb jointes au dossier ; 
Vu Ja loi du :1® juil. root; 

_ Vu la loi des gl oct. 1790 et la loi du 24 mai 1872; 
Oui M. River, maître des Requêtes, en son rapport ; 
Oui Me CLÉMENT, avocat de la dame Leducq, en ses 
bservations ; ; 

ui M. RiBOULET, maître des Requêtes, commissaire 
| Gouvernement, en. ses conclusions ; ë 

à sidérant que, en conférant par l'art. 13 de la loi 
L 1Ëf juill. root au président de la’ République, en 

il des ministres, de : droit. de dissoudre les Con- 
grégalions, le législateur a entendu ne subordonner ce 
ar à eucune eondition, et laisser au Gouvernement le 

d'apprécier les ‘circonstances exceptionnelles qui 
peuvent. en motiver l'usage ; 

Considérant que si, ainsi qu'il résulte du rapport du 
préfet, en date du 23 févr. 1920, versé au dossier par 
le ministre de l'Intérieur, une erreur a pu être com- 
mise, à l'é poque où'a été pris le décret de dissolution 
_ des religieuses de la Visitation de 
Rtspprébiation des services rendus 


par : celle-ci, dns J'accomplissèment de son œuvre hospi: 


présentées par le ministre de l'Intérieur lesdites obser- 


talière, les faits relevés ne sont pas par eux-mêmes de 


nature à motiver l'annulation dudit décret pour excès 


de pouvoir par le Conseil d'Etat statuant au (Conten- 
tieux ; mais que la présente décision ne fait pas obstacle 
à ce que le ministre, qui signale lui-même les mérites 
de la communauté pendant la guerre, puisse réparer 
l'erreur d'appréciation mentionnée ci-dessus, en  pro- 
voquané le retrait du décret de dissolution alors qu'il 
n'a encore reçu aucun commencement d'exécution ; 
Décne : 
La requête susvisée de la dame Leducq est rejetée. 


[Décision inédile ; correspondance 
Documentation Catholique.] 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


Immeuble donné à une Mense curiale sous condition 


particulière 


d'affectation étrangère à l'exercice du culte (patro- 


nage de jeunes gens). — 1° Attribution légalement 


faite à la commune; — 2° Exécution de la charge. 
non imposée à bon droit par le décret d’attribu- 
tion, la liste départementale publiée au « Journal . 
- Officiel », e#t où ladite charge ne figurait pas, 


n'ayant été l’objet d'aucun recours. 


Conseil d'Etat (Contentieux) 
(Séance du 18-février; 1921.) 


Présidence de M. Romeu. 


Le Cons D'Etar, statuant au Contentieux, 

Vu les requêtes sommaires et les mémoires ampliatifs 
présentés : 1° pour le sieur Pierre Queinnec, la dame 
veuve Pouliguen et la dame François Soulignon, demeu- 
rant à Landivisiau et agissant en qualité d'héritiers 
du sieur Yves-Marie Queinnec ; 2° 
patronage des jeunes gens de Recouvrance, association 
déclarée dont le siège social est à Brest, 2, rue Legendre ; 
lesdites requêtes et lesdits mémoires enregistrés au 
Secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat les 7 avr. 
1914 et ar juin 919, et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler pour excès de pouvoir un décret en 
date du 6 févr. 1914, qui a attribué à la ville de Brest 
un immeuble ayant appartenu à la Mense de l'église 


Saint-Sauveur de Brest et sis dans celte ville, 9, rue. 


Victor Rossel ; 
Ge faire, 
Attendu que, par acte notarié en date du 22 juill. 

1832, le sieur Queinnec, alors curé de Saint-Sauveur 

à Brest, avait fait donation à la Mense curiale de cette 

paroisse d’un terrain. lui appartenant, à Ja 

que ledit terrain servit , à 

nage de jeunes gens et que celle œuvre restât toujours 

sous la direction des curés successifs de ladite paroisse ; 
que l'acceptation de cette donation avait été autorisée 
par un décret du 4 juill. 1873 ; que le patronage ainsi 
prévu a été créé et administré par une Association 
qui, à la date du 6 déc. 1906, a fait la déclaration 
prévue par la loi du x juill. rgor ; que, par acte des 

10 et 12 déc. 1906, le représentant de la Mense d: 

l'église de Saint-Sauveur a fait, par application de 

l'art. 7 de la loi du 9 déc. 1905, attribution de J'im- 

meuble dont s'agit à ladite Association, laquelle a sol- 

litilé en même temps la 
blique ; qué le décret attaqué a refusé d'approuver ces 
actes et fait attribution à la ville de Brest de l'immeuble 


le 


précité, comme grevé d'une affectation étrangère à 
l'exercice du culte; que cette dernière disposition est 
contraire -à l'art. 7 de la loi du o déc. 1905 ; qu'aux 


termes de cet article, en effet, 
grevés d'une affectation charitable ou de 
affectation étrangère à l'exercice du culte ne peuvent 
être attribués qu'aux services ou établissements publics 
ou d'utilité publique dont la destination est conforme 
à celle desdits biens; que la loi du 13 avr. 1908 nn 
pas modifié, celte règle; que la ville de Brest n'avait 
donc point qualité pour recevoir l'immeuble dont s'agit ; 
que, en admettant au surplus qu’elle tienne cett® 
vocation de la loi susvisée du 13 avr. 1908, elle n'aurait 
pu recueillir ledit immeuble qu'à défaut d’établisse 


les biens ecclésiastiques 


ns 


pour la Société de. 


condition 
l'établissement d'un patro- 


reconnaissance d'utilité pu- 


toute autre | 


de la : 


\ 


LR 


* ménis” communaux de bienfaisance ou d'assistance ; 
_ que, enfin et en tout état de cause, le décret attaqué 
_ est encore entaché d’excès de pouvoir en ce qu'il n'im- 
é d'a pose pas à Ja ville de Brest l'obligation de se conformer 
_ aux conditions mises à la donation par son auteur ; 
Vu le décret attaqué ; 
Vu, enregistrée comme ci-dessus le 14 mai 1920, la 
dépêche en date du 11 mai 1920 par laquelle le préfet 
+ au Finistère fait connaître que les pourvois ont été 
communiqués à la ville de Brest en la personne de 
son maire en exercice, lequel n’a pas présenté d'obser- 
vations ; 

Vu les observations présentées par le ministre de 
l'Intérieur en réponse à la communication qui lui a été 

donnée des pourvois, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus le 9 sept, 1920 et tendant au rejet 
de la requête par les motifs que, en attribuant à la 
ville de Brest Jes biens dont s'agit, le décret attaqué 
a fait une stricte application de l'art. 7 de la loi du 
g déc. 1905; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu les lois des 9 déc. 1905, 2 janv. 1907 et 13 avr. 1908; 
Vu le décret du 16 mars 1906 ; 
Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 
Oui M. ALBERT, auditeur, en son rapport ; 
Ouï M° pe Lapanouse, avocat des sieurs Queinnec, 
À des dames Pouliguen et de la Société de patronage des 
jeunes gens de Recouvrance, en ses observations ; 
Oui M. Risourer, maître des Requêtes, commissaire 
da Gouvernement, en ses conclusions ; 
Considérant que les deux requêtes 


susvisées tendent 

F aux mêmes fins par les mêmes moyens ; que, dès lors, 
cs il y a lieu de les joindre pour y être statué par une 

seule décision ; 

Considérant que, par application des art. 7 et 8 de 
la loi du 9 déc. 1905, les biens grevés d’une  affec- 
tation étrangère à l'exercice du culte ayant appartenu 
aux anciens établissements ecclésiastiques, sont attribués 
par décret’ aux services ou établissements publics ou 
d'utilité publique dont la destination est conforme 
à celle desdits biens, soit lorsqu'ils ne l'ont pas été 
par les représentants de l'établissement supprimé, soit 
lorsque l'attribution qui en a été ainsi faite n’a pas été 
_ approuvée ; 


à la Mense curiale de l'église Saint-Sauveur, à Brest, 
avait été attribué par le curé à la Société de patro- 
nage des jeunes gens de Recouvrance ; mais que cette 
attribution a fait l'objet d’un refus d’approbation dans 
les conditions fixées par l'art. 7 de la loi du 9 déc. 
1905 ; qu'en cet état, il appartenait au Gouvernement 


de procéder à l'attribution de cet immeuble, ainsi qu'il | 


l'a fait par le décret du 6 févr, 1914; 

Considérant que, pour demander l'annulation de ce 
décret, les requérants soutiennent, d’une part, que la 
ville de Brest n'avait pas vocation pour recueillir l’im- 
meuble dont s'agit, lequel était destiné à l'établissement 
d’un patronage de jeunes gens; d’autre part, ‘que le 
décret attaqué est entaché d'excès de pouvoir en tant 
qu'il n'impose pas à la commune atiributaire l'exécution 
- de la charge qui grevait l’immeuble, dans les conditions 
* voulues par le donateur ; 

È Sur le premier moyen : 
Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'art. 7 
ci-dessus rappelé de la loi du 9 déc. 1905 que le légis- 
lateur, en chargeant le (Gouvernement de procéder 

__ dans certains cas à la dévolution des biens ecclésias- 
ae tiques grevés d'une affectation étrangère à l'exercice du 
ee culte, a entendu lui réserver la faculté d'attribuer ces 
L biens soit à des établissements publics ou d'utilité 
publique aptes à les recevoir, soit aux collectivités 
administratives qui représentent les services dépourvus 
de personnalité mais qualifiés à raison de leur objet 
pour bénéficier de ladite attribution; qu'il suit de là 
que les requérants ne sont pas fondés à soutenir que 
la ville de Brest, à qui il appartient d’organisér des 
œuvres post-scolaires, n'avait, pas vocation à l'effet de 
#ecueillir l'immeuble précité ; . 

Sur le deuxième moyen : 

Considérant que, dans la liste des biens ayant appar- 
enu aux établissements publics du culte et publiée au 
à Journal Officiel du 14 mars 1909; l'immeuble dont s'agit 


s Pro pe 
décision du ministre de” 


. l'art. 


. Considérant que l'immeuble donné par l'abbé Queinnec 


œ IMDP. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIlTe. 


a Justice. et des 
tant ladite liste n’a fait l’objet d’aucu 
excès de pouyoir dans le délai de deux m 
24 de la loi du 13 avr. 1908, et qui a couru 
la publication ci-dessus rappelée ; que le. décret - attaqué 
ne pouvait faire revivre une charge qui n'avait “pas 
maintenue par une mention portée sur la liste; qu'a 
les requérants ne sont pas fondés à soutenir. que 
décret est entaché d'excès de pouvoir en tant qu'il 
pas imposé à la ville de Brest l'exécution Le _Cha 
prévues par le donateur ; 
Décne : , 
Sont rejetées-les requêtes susvisées des cols Q: 
nee-et de la Société de patronage des jeunes pen 
Recouvrance. 


[Décision inédile ; PAU _ particulière de 
Documentation Catholique.] i 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 
L'impôt sur le chiffre d’affaires 


LES ŒUVRES D'APPRENTISSAGE 
DOIVENT-ELLES LE PAYER? 


De la Correspondance Hebdomadaire (15. 
21) : 


Les œuvres d'apprentissage, les “écoles et ateliers pro 
fessionnels qui vendent au dehors les produits du tra 
de leurs élèves, sont-ils soumis à l'impôt sur le chiffi 
d’affaires ? 

M. Hayez, sénateur, l'a demandé à M. le Ministre d 
Finances par une question écrite, et le ministre a fa 
la réponse suivante, insérée au Journal Officiel du ! 
24 décembre dernier : À 

« Les écoles professionnelles organisées et gérées soil 
par- l'Etat, soit par les départements ou les communes, 
constituent des organismes administratifs et ne sont: pas, 
dès lors, soumises à l'impôt sur le chiffre ss 
(Rapp. instr. du 29 août 1920, Journal Officiel au 3 & 
p. 12887, col. 3.) 

» Quant aux écoles professionnelles organisées par d 
particuliers ou des collectivités, sous une forme au 
qu'une Société par actions, leur gestion ne constitue 
en principe, l'exercice d'un commerce dès lors que l'e 
seignement forme. leur but principal et que la ‘fabricatic 
d'objets n’esl qu'un moyen de donner cel enseignemeni 

» Elles ne rentrent pas, par suile, dans la catégori 
personnes assujelties à l'impôt sur les bénéfices indu: 
et commerciaux et sont exemples, de ce chef, de l'imp 
sur le chiffre d’affaires, même sur les ventes qu'elles ca 
sentent des objets fabriqués par leurs élèves. : 

» Enfin, les écoles professionnelles organisées p 
particuliers ou des collectivités, sous la forme de êè 
par actions, ont, pour ce motif et par application de Ia 
loi du 1° août 1893, le caractère de commerçantes et sont 
en conséquence, redevables tant de l'impôt sur les bi 
fices industriels et commerciaux que de l'impôt su 
chiffre d’affaires (même instruction, Journal Officiel ; 
3 sept., p. 4288r, col. 2). » ; “+ 

Il est utile de noter ces déclarations du ministre, et. 
il y a lieu d’en prendre acte. Mais, en ce qui ne. 
les écoles professionnelles organisées sous la ; 
Sociétés par actions, nous ne saurions admettre la 
juridique du ministre. 

D'après lui, ces écoles auraient, par \ipplicätio 
loi du 1° août 1893, le caractère de commerg: 

Or, nous l'avons déjà exposé dans la Cor 
‘Hebdomadaire du r4 et du 21 décembre dern 
loi n'a pu avoir pour objet ni pour effet de changer 
nature intrinsèque des actes et de rendre commerci 
des actes incontestablement civils. 1 

Les écoles professionnelles organisées sous la fo: 
Sociétés par actions doivent donc bénéficier de 
tion de l'impôt sur le chiffre d'affaires, que le 
reconnaît aux autres écoles professionnelles, 


— Le gérant à FH ASLRAE 


